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INTRODUCTION 

Il  n'est  pas  de  pays  avec  lequel  la  France  ait  entre- 
tenu des  relations  plus  étroites  et  plus  anciennes 
qu'avec  l'Fspagne  ;  les  guerres  même,  qui  furent  si 
longues  entre  les  deux  peuples,  mais  où  ils  apprirent 
à  se  mieux  connaître,  contribuèrent  à  leur  pénétration 
réciproque.  Et,  l'ère  des  luttes  tînies,  on  vil  y  succéder 
sans  effort  l'alliance  la  plus  intime  :  le  Pacte  de  famille 
(1761)  lui  donna  toute  son  expression.  A  cette  époque 
nul  étranger  n'était  plus  favorablement  traité  que  le 
Français  en  Espagne,  l'Espagnol  en  France.  «  Les  su- 
jets des  deux  pays  seront  généralement  traités  comme 
les  propres  et  naturels  sujets  de  la  puissance  dans 
laquelle  ils  résideront  »  (art.  23  du  Pacte  de  famille). 

Différents  traités  intéressant  le  droit  public  comme 

le  droit  privé  furent  conclus  dans  la  >econd''  intiilii'  du 

xviir  sièclo  par  les  deu\  gouvernoinoiits,  et  c"o-l   dans 
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ce  droit  conventionnel  d'avant  la  Révolution  que  pres- 
que toutes  les  conventions  acluelles  ont  leurs  racines. 
Par  une  conséquence  logique  les  relations  juridiques 
déjà  existantes  devaient  se  continuer. 

D'autre  part,  beaucoup  d'Espagnols  sont  établis  sur 
notre  territoire,  beaucoup  de  Français  habitent  la  Pé- 
ninsule voisine.  11  y  a  environ  80.000  Espagnols  en 
France,  et  ce  nombre  ne  le  cède  qu'à  celui  des  Belges, 
des  Italiens  et  des  Suisses.  Ils  sont  plus  encore  en  Algé- 
rie, exactement  1 17.475,  d'après  les  dernières  statisti- 
ques, ce  qui  du  reste  n'est  pas  sans  constituer  un  dan- 
ger sérieux,  si  l'on  considère  surtout  que  beaucoup  de 
nouveaux  naturalisés,  portés  officiellement  comme 
Français,  ont  gardé  leur  langue  et  leurs  coutumes. 

Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  compte  de  l'impor- 
tance numérique  de  la  colonie  française  en  Espagne. 
On  peut  l'évaluer  à  une  vingtaine  de  milliers  d'individus, 
très  disséminés.  Mais  les  Françaisjouent  dans  la  Pénin- 
sule un  rôle  bien  plus  grand  que  leur  nombre  ne  le 
laisserait  supposer.  Ce  sont  en  général  des  entrepre- 
neurs et  des  banquiers,  des  ingénieurs  et  des  contre- 
maîtres. Beaucoup  d'industriels,  de  commerçants  sont 
français.  Beaucoup  de  capitaux  français  sont  engagés 
en  Espagne. 

On  voit  combien  il  était  nécessaire  de  régler  la  con- 
dition des  individus,  leur  capacité  juridique,  de  solu- 
tionner les  conflits  de  lois,  d'indiquer  comment  la  justice 
serait  rendue,  etc.. 
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Les  traités  que  peuvfmt  invoquer  les  nationaux  des 
deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre  sont  de  deux  caté- 
gories. Il  faut  d'abord  tenir  compte  de  nombreuses 
Unions  internationales  et  conventions  diverses  aux- 
quelles la  France  et  l'Espagne  sont  parties  avec  d'autres 
nations. Exemples  :  l'Union  de  1883  sur  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  (1)  ;  celle  de  1886  sur  la  pro- 
priété artistique  et  littéraire,  l'Union  postale,  l'Union 
télégraphique,  les  importantes  conventions  de  la  Haye 
de  1896  et  de  1902  (2),  etc. 

Plusieurs  de  ces  conventions  générales  ont  le  même 
objet  que  certains  traités  spéciaux  à  la  France  et  à  l'Es- 
pagne ;  c'est  ainsi  que  le  traité  du  14  mai  1884,  sur 
l'assistance  judiciaire,  fait  double  emploi  avec  la  con- 
vention de  la  Haye  (14  novembre  1896)  ;  de  même  TU- 
nion  de  1886  (avec  les  modifications  qu'elle  a  subies)  a 
enlevé  presque  toute  sa  raison  d'être  au  traité  franco- 
espagnol  du  16  juin  1880. 

Sans  nous  occuper  du  droit  commun  qui  ri'sullo  des 
Unions  internationales  pour  les  sujets  de  nombreux 
Etats,  nous  chercherons  seulement  ici  de  quelle  manière 
et  dans  quels  cas  le  traitement  des  Espagnols  en  France, 


(1)  Avant  la  convention  de  1883,  les  Espagnols  en  France  et  les  Fran- 
çais en  Espagne  étaient  protégés  par  la  déclaration  du  19  juillet  1876 
et  le  traité  du  6  février  1882. 

(2)  11  a  été  signé  trois  conventions  le  12  juin  190.',  l'Espagne  n'a  ra- 
tifié que  celle  qui  a  pour  objet  la  tutelle  des  mineurs.  Des  scrupules 
religieux  l'oiil  empècliée  d'approuver  celles  ayant  Irait  au  mariage,  au 
divorce  et  à  la  séparalion  de  corps. 


4  INTRODUCTION 

des  Français  en  Espagne  diffère  de  celui  que  reçoivent 
les  autres  étrangers. 

Le  droit  conventionnel  spécial  aux  deux  pays  tient 
dans  un  assez  petit  nombre  d'accords  :1a  convention 
consulaire  de  1862  est  de  beaucoup  le  plus  important  ; 
le  litre  en  indique  mal  la  portée,  car  elle  contient  no- 
tamment des  stipulations  sur  rétablissement,  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  la  justice,  le  service  militaire. 
Il  y  a  en  outre  : 

Une  convention  sur  la  protection  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  (1880). 

Une  convention  sur  l'assistance  judiciaire  (1884). 

Des  traités  de  délimitation  et  de  bon  voisinage. 

Un  traité  d'extradition  (1877). 

Des  conventions  sur  le  raccordement  des  chemins  de 
fer. 

Un  traité  d'arbitrage  (1). 

On  a  essayé  de  rendre  plus  étroites  encore  les  rela- 
tions juridiques  des  deux  peuples  :  une  convention  du 
14  mai  1870  réglait  l'exécution  des  jugements  et  résol- 
vait les  principales  questions  de  droit  international 
privé  ;  il  y  avait  des  stipulations  sur  les  actions  person- 
nelles et  réelles,  les  héritages  et  les  successions,  sur  la 

(1)  Il  y  a  peu  à  dire  sur  le  traité  d'arbitrage  franco-espagnol  signe'  à 
Paris,  le  26  février  1904.  Des  conventions  identiques  ont  été  signées 
par  la  France  avec  nombre  d'autres  Etats,  l'Angleterre,  l'Italie,  les 
Pays-Bas,  la  Suisse,  etc..  Toutes  donnent  lieu  aux  mêmes  critiques 
(Voyez  l'article  de  M.  Dupuis  dans  le  Correi^pondant  (1905)  et  les  An- 
nales des  Sciences  politiques  (1904,  p.  612), 
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valeur  à  allribuer  aux  actes  reçus  par  les  notaires  ou 
officiers  publics  de  Tun  des  pays  contractants,sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre.  Mais  on  ne  crut  pas  pouvoir  aller  si 
loin,  les  garanties  offertes  de  part  et  d'autre  n'ayant 
pas  été  jugées  égales. 

Devant  les  progrès  réalisés  parla  législation  espa- 
gnole, il  semble  que  ce  projet  pourrait  être  repris.  Il 
faudrait  aussi  moderniser  quelque  peu  les  traités  en 
vigueur,  qui  sur  plusieurs  points  pèchent,  non  parle 
fond,  mais  par  une  forme  souvent  archaïque  ou  obs- 
cure. Les  rapports  juridiques  avec  l'Espagne  ne  le  cé- 
deraient alors  en  rien  à  ceux  que  la  France  entretient 
avec  certains  autres  Etats. 

Cette  œuvre  sera  certainement  aisée,  si  la  bonne  en- 
tente actuelle  des  deux  gouvernements  au  point  de  vue 
politique,  se  montre  durable.  Et  cette  entente,  avec  le 
temps,  exercera  de  même,  on  |)eut  le  prévoir,  son  in- 
fluence sur  les  rapports  économiques,  dont  nous  abor- 
dons l'examen  à  la  fin  de  ce  Iravail. 


CHAPITRE  PREMIER 

LA    FRONTIÈRE    FRANCO-ESPAGNOLE. 

§  1.  —  Le  tracé  de  la  frontière. 

C'est  le  traité  des  Pyrénées  du  7  novembre  1659  (I) 
qui  a  posé  les  bases  de  la  frontière  entre  la  France  et 
l'Espagne  telle  qu'elle  existe  encore  aujourd'hui.  Ce 
traité,  qui  donnait  à  la  France  leRoussillonJe  Conflans, 
avec  la  partie  delà  Cerdagnequi  se  trouve  sur  le  versant 
français,  ramena  les  Espagnols  au  delà  des  monts  Py- 
rénées qui  <(  ont  anciennement  divisé  les  Gaules  des 
Espagnes,  et  feront  aussi  dorénavant  la  division  des 
deux  royaumes  ». 

C'était  en  somme  assez  vague.  Le  traité  indiquait  bien 
quelques  montagnes  qui  devaient  servir  de  points  de 
repère  pour  fixer  la  frontière,  mais  ne  contenait  pas  de 
règlementgénéral  de  délimitation.  On  se  rendait  compte 
qu'une  telle  opération  eut  été  longue,  et  l'on  était  pressé 
de  conclure. 

Une  commission,  prévue  au  traité,  devait  se  réunir 
dans  le  délai  d'un  mois  pour  procéder  au  bornage  défi- 
nitif. Elle  se  réunit  en  etfet  et  détermina  exactement  les 

[i]  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  VI. 
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trente-trois  villages  de  la  Cerdagne  qui  devaient  demeu- 
rer à  la  France  et  que  le  traité  des  Pyrénées  n'avait  pas 
nominalivement  énumérés.  Ce  fut  le  traité  de  Llivia  du 
12  novembre  1060  (1). 

On  s'arrêta  après  cet  efîort.  Les  Etats  n'étaient  pas 
alors  aussi  soucieux  de  préciser  leurs  limites  qu'ils  le 
sont  devenus  aujourd'hui. 

A  l'incertitude  des  frontières  s'ajoutait  une  autre  dif- 
ficulté. Dans  la  suite  des  temps,  des  droits  avaient  été 
acquis,  par  des  conventions  ou  autrement,  droits  dont 
on  ignorait  généralement  l'origine  dont  beaucoup 
étaient  contestés  et  qui  constituaient  au  profit  de  cer- 
tains villages,  des  servitudes  de  natures  diverses  sur 
les  territoires  de  communes  voisines.  Mais  l'on  était 
encore  trop  près  de  l'époque  féodale  pour  que  les  po- 
pulations songent  à  s'étonner  d'une  servitude  ou  du 
payement  d'un  tribut.  On  jugea  donc  inutile  de  mettre 
fin  à  une  situation  que  tous  jugeaient  facilement  sup- 
portable, alors  que  c'en  eiitété  précisément  le  moment 
sans  attendre  l'éveil  des  passions  nationales. 

Il  faut  remarquer  que,  depuis  1659,  pas  un  traité 
n'est  intervenu  entrela  France  et  l'Espagne  sans  que  les 
nécessités,  politiques  n'imposent  de  grands  ménage- 
ments envers  les  pays  vaincus. 

Cependant  les  inconvénients  de  ce  régime  d'incerti- 
tude ne  tardèrent  pas  à  apparaître.  Entre  les  districts 

(1)  Dumont,  t.  VI. 
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limitrophes,  les  désordres  s'élevaient  à  chaque  instant. 
Les  deux  gouvernements  cherchèrent  à  faire  disj)a- 
raître  les  causes  de  trouble. 

En  1717,  une  commission  réunie  à  Bayonne  établit  la 
communauté  des  pâturages  des  Aldudes.  La  cour  d'Es- 
pagne ne  ratifia  |)as  la  convention. 

En  1769,  Choiseul  proposa  le  partage  pur  et  simple 
de  la  région  des  Aldudes  —  c'était  celle  qui  donnait 
lieu  aux  différends  les  plus  graves.  iMais  on  ne  piil 
s'entendre  sur  l'étendue  des  lots. 

En  1785,  une  nouvelle  convention,  qui  ne  stipulait 
d'ailleurs  que  pour  une  fraction  de  la  frontière,  établit 
un  régime  jugé  par  les  frontaliers  français  tellement 
contraire  à  leurs  intérêts, que  leur  gouvernement  dut  se 
déclarer  impuissant  à  les  obliger  à  le  respecter. 

La  question  restait  donc  entière.  A  la  paix  deBàle,  le 
gouvernement  français  se  garda  de  mécontenter  la  cour 
de  Madrid,  dont  il  escomptait  l'alliance.  L'article  7 
promettait  la  réunion  d'une  commission  chargée  de 
procéder  à  la  confection  d'un  traité  de  limites  entre  les 
deux  puissances,  en  prenant  autant  que  possible  poui- 
base  de  ce  traité  la  crête  des  monts  qui  forme  les  ver- 
sants des  eaux. 

La  commission  fut  nommée  en  1802  et  se  sépara 
après  avoir  constaté  son  impuissance. 

Les  difficultés  allèrent  s'aggravant.  Les  habitants  des 
villages  grevés  d'anciennes  servitudes  féodales  trou- 
vaient  maintenant    que  ces  prestations  étaient  d'un 
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autre  âge.  Les  passions  nationales  s'en  mêlant,  les  con- 
flits devinrent  journaliers.  Rarement  il  existe  beaucoup 
de  sympathie  entre  deux  populations  frontières.  Mais 
sur  bien  peu  on  ne  se  déteste  autant  qu'aux  Pyrénées. 
Surtout  du  côté  espagnol,  et  encore  aujourd'hui,  le 
voyageur  reste  surpris  de  la  haine  vivace  du  monta- 
gnard espagnol  contre  son  voisin  du  Nord. 

Evidemment  tous  ces  conflits  locaux  ne  menaçaient 
en  rien  la  paix  entre  les  deux  puissances,  mais  il  y  avait 
là  une  question  irritante,  que  les  deux  gouvernements 
désiraient  fort  solutionner.  Un  conflit  qui  tourna  pré- 
cisément très  mal  entre  les  habitants  des  vallées  d'irati 
et  de  Salazar,  et  où  le  sang  coula  {18o2),  les  détermina 
à  agir. 

Une  nouvelle  commission  fut  nommée  (1853)  qui 
depuis  n'a  cessé  de  travailler,  proportionnant  du  reste 
son  effort  au  temps  qu'elle  avait  devant  elle. 

La  commission  des  Pyrénées  —  c'est  le  nom  officiel 
qu'elle  prit  —  avait  deux  taches  à  remplir  : 

Préciserla  ligne  frontière  ; 

Efablir  des  relations  de  bon  voisinage  entre  les  fron- 
taliers. 

Fixer  la  frontière  était  encore  la  partie  la  moins  ardue 
de  cette  double  tâche.  On  compulsa  les  vieux  titres  et 
les  vieilles  archives,  les  conventions  d'abornement  et 
les  sentences  arbitrales.  Ces  titres  étaient  tous  très  an- 
ciens. Sur  beaucoup  de  points,  il  n'y  avait  même  [las 
ces  commencements  de  preuve  pour  la  propriété  de  la 
terre. 
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Lii  commission  n(lo|)la  le  mode  de  travail  suivant  :  la 
frontière  fut  divis(?e  en  trois  secteurs,  et  un  traité  sé- 
paré correspond  à  ciiacun  d'eux.  Il  faut  chercher  le 
tracé  définitif  dans  trois  traités  : 

l'*  Traité  du  2  décemhre  1856  pour  déterminer  la 
frontière  depuis  l'embouchure  de  la  Bidassoa  jusqu'au 
point  où  confinent  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
l'Aragon  et  la  Navarre. 

2°  Traité  du  14  avril  1862  pour  la  délimitation  de- 
puis le  point  lixé  par  la  convention  précédente  jusqu'au 
Val  d'Andorre. 

3"  Traité  du  26  mai  1 866  qui  va  du  val  d'Andorre  à  la 
Méditerranée  «  complétant  ainsi  l'œuvre  si  heureuse- 
ment commencée  et  si  heureusement  poursuivie  dans 
les  deux  traités  précédents  >'  (1). 

L'arête  supérieure,  la  ligne  de  partage  des  eaux  forme 
en  principe  la  démarcation  entre  les  deux  souveraine- 
tés. C'est  ce  que  le  traité  de  Bàle  (1795)  appelait  les 
frontières  naturelles.  Mais  on  n'a  pas  pu  suivre  partout 
la  crête  la  plus  élevée  des  monts  et  le  tracé  descend  par- 
fois sur  l'un  des  deux  versants  pour  annexera  la  JMance 
ou  à  ri^spagne  des  territoires  (pii  auraient  du  apparte- 
nir à  l'autre  puissance  si  la  ligne  de  faîte  avait  •Hé  res- 
pectée. 

Déjà  le  traité  de  1785,  qui  avait  le  premi.M-  .'hancln'' 
un   abornenienl.   s'('cailail   en    plusieurs    points   de  la 

(1)  Tous  ces  traités  se  trouvent  à  leur  date  dans  de  Clercq. 
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frontière  naturelle.  C'est  qu'en  effet  celle-ci  ne  répon- 
dait pas  à  la  frontière  ethnographique,  ou  plus  exacle- 
ment,  à  la  frontière  linguistique.  Presque  partout  les 
gens  du  versant  méridional,  bergers,  contrebandiers 
pour  la  plupart,  quittaient  leurs  plateaux  arides  pour 
la  fertile  plaine  de  leurs  voisins.  L'arrière  pays  espa- 
gnol est  d'une  altitude  moyenne  beaucoup  plus  élevée 
que  les  provinces  frontières  françaises,  et  dans  leurs 
migrations,  les  peuples  descendent  plus  facilement 
qu'ils  ne  montent. 

L'ayant  emporté  presque  partout  dans  cette  lutte  pa- 
cifique des  races,  on  comprend  dès  lors  que  les  Espa- 
gnols n'aient  pas  voulu  entendre  parler  de  la  ligne  de 
faîte  intangible.  Le  gouvernement  de  Madrid  prit  sur 
ce  point,  dans  un  mémoiredatéde  1855,  une  attitude  très 
nette.  Les  efforts  des  plénipotentiaires  français  à  la 
commission  restèrent  vains.  Sur  bien  des  points  la  fron- 
tièie  est  donc  purement  conventionnelle  et,  presque 
partout,  l'Espagne  a  été  favorisée.  C'est  ainsi  que  le 
cours  supérieur  de  la  Bidassoa,  le  val  Carlos,  surtout 
levai  d'Arran  lui  ont  été  donnés,  sans  parler  d'autres 
empiétements  moins  considérables. 

A  l'Est,  la  France  prend  un  peu  sa  revanche,  en  s'an- 
nexant  les  monts  Canigou  et  la  haute  vallée  du  Sègre. 
On  avait  pu  ici  tailler  plus  à  l'aise,  les  deux  versants 
étant  Catalans. 

Une  partie  de  la  Cerdagne  forme  une  enclave  espa- 
gnole. C'est  le  territoire  de  Llivia.  Voici  l'origine  de 
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celle  singularité  dans  le  Iracé  delà  frontière.  On  sait 
que  le  traité  des  Pyrénées  cédait  à  la  France  trente-trois 
villages  de  la  Cerdagne.  sans  indiquer  lesquels.  Quand 
les  commissaires  voulurent  faire  le  partage,  les  envoyés 
du  roi  d'Espague  soutinrent  que  Llivia  avait  rang  de 
ville,  et  que  le  traité  de  1659  ne  parlait  que  de  villages. 
La  convention  de  16G0,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
admit  celte  interprétation.  Celle  du  26  mai  1866  ne  lit 
que  confirmer  des  droits  acquis. 

L'enclave  compte  environ  douze  kilomètres  carrés. 
Le  chef-lieu, malgré  son  rang  de  ville,  n'est  qu'une  bour- 
gade. Les  hahitants  du  territoire  de  Llivia  ont  le  droit 
d'aller  à  Fuycerda,  ou  de  venir  de  Puycerdaà  Llivia, 
en  franchise,  avec  leurs  troupeaux  et  leurs  marchan- 
dises, à  la  condition  de  ne  pas  sortir  de  certains  chemins 
énumérésdans  le  traité,  a  Ils  ne  payeront  rien  au  roi 
de  France  »  disait  déjà  la  convention  de  l(i()(».  Kn 
revanche  les  Français  auront  les  mômes  privilèges  pour 
traverser  le  territoire  espagnol  lorsqu'ils  iront  d'un 
point  à  un  autre  de  la  Cerdagne  française. 

Il  est  expressément  convenu  que  la  liberté  de  circula- 
tion stipulée  sur  certains  chemins  n'altère  en  rien  la 
souveraineté  territoriale  du  pays  auquel  ils  .ipparlifu- 
nent.  Ils  sont  interdits  à  la  force  armée  étrangère,  sou- 
mis à  la  police  et  à  la  juridiction  locales. 

L'Espagne  enfin  s'est  imposé  à  notre  égard  une  ser- 
vitude plus  grave  et  d'une  autre  natuii^  :  il  lui  t'<l  iut.M"- 
dit  de  fortifier  son  territoire  enclavé. 
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Ayant  indiqué  avec  cette  précision  la  ligne  frontière 
dans  les  trois  traités  de  Bayonne  dont  nous  avons  ré- 
sumé les  dispositions  principales,  la  comnnission  dé- 
termina l'emplacement  des  bornes  et  des  croix  qui 
devaient  indiquer  d'une  manière  très  apparente,  le 
nouveau  tracé. 

Cela  fit  l'objet  des  conventions  des  28  décembre 
1858,  27  février  1863,  11  juillet  1868.  La  frontière 
franco-espagnole  est  aujourd'hui  une  des  mieux  déli- 
mitées, ne  le  cédant  guère  qu'à  celle  des  Vosges,  où  du 
reste  la  nature  des  rapports  politiques  des  deux  peuples 
voisins  et  la  facilité  plus  grande  pour  franchir  les  limi- 
tes rendraient  les  conflits  plus  graves  et  plus  fréquents. 

Des  précautions  pour  la  conservation  des  bornes  ont 
été  prises  contre  l'œuvre  destructrice  du  temps  et  la 
malveillance  des  frontaliers.  Au  mois  d'août  de  chaque 
année,  les  autorités  administratives'des  départements 
ou  provinces  frontières  se  mettent  d'accord  pour  faire 
procéder  à  l'inspection  des  poteaux,  bornes  et  croix  par 
les  délégués  des  communes  intéressées.  Cette  manière 
de  procéder  offre  un  double  avantage.  D'abord  chaque 
commune,  ne  prenant  part  qu'aux  opérations  de  bor- 
nage qui  la  concernent,  connaît <à  merveille  l'emplace- 
ment exact  des  signes  apparents  qu'on  y  a  mis.  De 
plus,  ce  travail  de  révision  annuel  peut  se  faire  ainsi 
partout  simultanément. 

llyaune  lacune  regrettable  dans  le  droit  conven- 
tionnel de  rabornement  tel  qu'il  a  été  établi  à  Bayonne. 
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Les  lrait<^s  déclarent  personncllemenl  responsables 
ceux  qui  ont  volontairement  déplacé,  dégradé  les  bor- 
nes ou  les  croix.  Il  est  évident  que  les  coupables  seront 
justiciables  de  leurs  propres  tribunaux.  On  peut  se 
demander  par  suite  si  les  sanctions  seront  assez  éner- 
giques. On  aurait  pu, semble-l-ii, s'entendre  sur  la  gra- 
vité des  peines  à  infliger  comme  on  l'a  fait  pour  répri- 
mer les  contraventions  des  pêcheurs  sur  la  Bidassoa. 

L'abornement  a  peu  varié  depuis  les  traités  de 
Bayonne.  Il  a  cependant  été  quelque  peu  modifié  sur 
quelques  points  particuliers.  La  commission  des  Pyré- 
nées qui  se  réunit  tous  les  ans  s'est  chargée  de  ces 
retouches  de  détail. 

La  dernière  modification,  sans  grande  impoi'lance 
du  reste,  se  trouve  dans  la  déclaration  du  1  i  juin  1906, 
approuvant  un  procès-verbal  d'abornement  entre  le 
département  des  Pyrénées-Orientales  et  la  province  de 
Girone  {\j.  Des  contestations,  paraît-il.  n'avaient  cessé 
de  se  produire  en  cet  endroit. 

§  2.  —  Relations  de  bon  voisinage. 

Nous  avons  vu  comment  la  commission  des  Pyré- 
nées s'était  acquittée  de  la  première  partie  de  sa  lâche, 
qui  était  de  tracer  la  frontière. 

Hestait  à  déterminer  les  droits  que  les  frontaliers 

(1)  ;.  off-.,  3  juin  1907. 
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espagnols  ou  français  avaient  pu  acquérir  sur  les  pos- 
sessions de  leurs  voisins,  et  à  les  régler  de  telle  sorte 
que  leur  usage  dans  l'avenir  ne  donnât  plus  lieu  aux 
regrettables  conflits  qui  s'étaient  jusque-là  produits  à 
cause  d'eux. 

Par  un  phénomène  connexe  à  la  pression  ethnolo- 
gique que  nous  avons  constatée  au  délriment  des  Fran- 
çais, ici  encore  les  Espagnols  l'ont  emporté  et  ce  sont 
eux  qui  ont  eu  à  faire  valoir  les  droits  les  plus  nombreux 
de  pacages,  jouissances  perpétuelles,  etc.,  au  delà  de 
leurs  frontières. 

Plus  encore  que  pour  tracer  une  frontière  équitable, 
il  a  fallu  procéder  à  des  recherches  de  textes  pour  arri- 
ver ici  à  la  justice.  Il  y  avait  des  droits  indéniables,  il  y 
en  avait  d'autres  beaucoup  plus  douteux.  Certains  litres 
remontaient  à  Charlemagne.  Presque  tous  dataient  du 
moyen-âge.  D'autres  étaient  contradictoires.  On  abou- 
tit, après  force  négociations  rendues  difficiles  par  l'es- 
prit fort  peu  conciliant  des  populations  intéressées,  à  la 
signature  des  conventions  de  bon  voisinage  qui  de- 
vaient régler  la  situation.  Ces  conventions  sont  assez 
nombreuses.  La  plupart  des  stipulations  dont  le  but  est 
d'établir  la  bonne  harmonie  entre  les  habitants  des  pays 
limitrophes  sont  intercalées  dans  les  traités  de  délimita- 
tion quejnous  avons  rencontrés  déjà. D'autres  font  l'objet 
de  traités  séparés,  comme  l'accord  signé  à  Bayonne  le 
4  mai  1899,  interprétatif  des  traités  de  1856,  t862, 
1866,  et  des  actes  additionnels  s'y  rapportant. 
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La  Commission  a  essayé  d'apporter  un  peu  d'ordre 
dans  cet  enclievêlrement  de  privilèges  et  de  servitudes 
et  a  voulu  simplifier  la  situation  pour  l'avenir,  allant 
même  jusqu'à  racheter  certains  droits.  Elle  réglementa 
les  autres  de  telle  sorte  que  les  abus  puissent  disparaî- 
tre devant  une  situation  rendue  plus  claire  et  plus 
nette. 

Les  servitudes  les  plus  nombreuses  étaient  celles  qui 
portaient  sur  les  pâturages,  l^our  éviter  les  rencontres 
pouvant  si  facilement  dégénérer  en  batailles,  la  com- 
mission a  ordinairement  accordé  le  droit  de  pacage 
alternativement,  de  soleil  à  soleil. 

Parfois  le  droit  d'usage  est  exclusif  ou  bien  il  ne  Test 
qu'une  année  sur  six,  comme  celui  que  la  commune 
française  de  Borce  possède  sur  la  montagne  d'Estaès. 

On  voit  que  la  Commission  a  respecté  les  types  très 
divers  des  contrats  locaux.  Elle  a  aussi  fixé  les  redevan- 
ces dues  en  échange  de  ces  avantages.  La  somme  en 
est  ordinairement  très  faible. 

Il  était  dans  les  idées  du  droit  féodal  de  créer  des  ser- 
vitudes perpétuelles.  Aussi  y  avait-il  de  nombreuses 
compascuités  {appelées  dans  d'autres  pays  des  facéries) 
qui  avaient  été  concédées  pour  toujours. 

La  Commission,  après  de  grands  elForts,  parvint  à  en 
racheter  la  plupart  et  déclara  les  compascuités  perpé- 
tuelles interdites  pour  l'avenir. 

C'étaient  celles  qui  soulevaient  entre  les  fronlaliors 

le  plus  de  dinicullés. 

v.  -  2 
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On  a  dû  cependant  maintenir  quelques  facéries  per- 
pétuelles. 

1°  Celle  qui  existait  entre  la  vallée  française  de  Cize 
et  Saint- Jean-Pied  de  Port  et  le  val  d'Aescoa  en 
Espagne. 

2°  Entre  les  habitants  de  Barétons  (France)  et  de  Ron- 
cal  (Espagne).  C'est  ainsi  que,  encore  aujourd'hui,  le 
13  juillet,  tous  les  ans,  ceux  de  Barétons  apportent  un 
tribut  de  trois  génisses  de  même  pelage  et  de  même  âge. 
Cette  redevance  est  due  pour  le  droit  accordé  par  Hon- 
cal  de  laisser  les  troupeaux  de  Barétons  paître  ses  prai- 
ries. Les  Espagnols  ont  une  autre  explication  :  ce  serait 
une  rançon  de  guerre,  que  les  vaincus  payent  annuel- 
lement depuis  les  anciennes  luttes  dont  ces  vallées  ont 
été  le  théâtre. 

Les  contrats  perpétuels  seuls  sont  interdits  au  sujet 
des  facéries.  On  n'a  pu  au  contraire  prohiber  les  con- 
ventions ordinaires  de  compascuité.  C'eût  été  condam- 
ner certains  villages  à  mourir  de  faim,  car  ils  n'auraient 
pu  parfois  trouver  chez  eux  les  prairies  que  leurs  voisins 
avaient  en  trop.  On  s'est  contenté  de  prendre  certaines 
précautions  pour  éviter  qu'ils  ne  deviennent  des  causes 
de  discorde. 

D'abord  il  faut  l'intervention  des  autorités  compé- 
tentes. De  plus  les  baux  ne  pourront  avoir  une  durée 
supérieure  à  cinq  années. 

Certains  pâturages  sont  donnés  en  jouissance  exclu- 
sive et  perpétuelle.  On  a  prohibé  cette  sorte  de  contrat 
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|)oiir  l'avenir  ;  maison  n'a  pu  abolir  tous  ceux  qui  exis- 
taient déjà.  Ainsi  a  été  maintenu  le  droit  pour  la  vallée 
de  Baïgorry  d'envoyer  pacager  ses  troupeaux  sur  certai- 
nes parties  des  Aldudes.  En  retour,  les  Baïgorriens 
payent  une  rente  annuelle  de  8.000  francs, somme  qu'ils 
trouvent  bien  forte  ;  il  paraîtrait  qu'ils  ne  seraient  pas 
éloignés  de  renoncer  à  un  i)rivilège  si  onéreux. 

Qu'il  s'agisse  de  compascuités  ou  de  jouissances  ex- 
clusives, on  reconnaît  aux  usagers  le  droit  de  faire  pas- 
ser leurs  troupeaux  en  franchise  ;  mais  ils  doivent  se 
munir  d'un  acquit-à-caution  au  moment  de  l'entrée  des 
troupeaux  en  l^^rance  et  d'une  passe  quand  c'est  en  Es- 
pagne. Passes  et  acqui(s-à-caution  leur  sont  délivrés 
sans  frais. 

Gela  ne  laisse  pas  que  de  constituer  une  gène  très 
sérieuse  pour  les  pasteurs. 

Il  faut  remarquer  cependant  qu'il  était  nécessaire  de 
surveiller  Tapplication  des  règlements  interdisant  les 
conventions  nouvelles  qui  ne  seraient  pas  soumises 
préalablementà  l'autorité  administrative.  La  |)asse  n'est 
délivrée  en  effet  que  si  le  contrat  de  facérieesl  régulier. 
En  revenant  dans  leur  pays,  les  conducteurs  de  trou- 
peaux doivent  déclarer  le  nombre  d'animaux  qu'ils 
ramènent. 

De  grandes  précautions  ont  été  prises  pour  évi(or  que 
le  bétail  ne  soil  couduil  hors  des  herbages  (ju'il  aie 
droit  de  fréquenter.  Les  communes  itdéressées  nom- 
ment  (les   gardes,    porteurs   d'insignes   dislindifs.    ot 
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chargés  de  veiller    à    Fapplicalion  des    règlements. 

Les  gardes  sont  nomnfiés  par  les  intéressés.  Quand  le 
droit  est  exclusif,  la  comniune  qui  le  possède  les  dési- 
gne à  elle  seule. 

Lorsqu'au  contraire  le  pâturage  est  partagé,  il  y  a  des 
gardes  français  et  des  gardes  espagnols.  Ces  fonction- 
naires prêtent  serment  devant  l'aulorité  compétente  du 
pays  oii  s'exercera  leur  surveillance,  le  maire  ou  l'al- 
cade. En  cas  de  délit  ou  contravention,  ils  adressent 
leurs  procès-verbaux  à  l'autorité  territoriale,  qui  reste 
seule  compétente.  Mais  les  sanctions  sont  arrêtées  à 
l'avance  et  d'un  commun  accord  entre  les  municipalités 
frontières. 

L'affirmation  sous  serment  des  gardes  espagnols  as- 
sermentés dans  ces  conditions  fera  foi  jusqu'à  preuve 
du  contraire  devant  les  tribunaux  français,  et  récipro- 
quement. Bien  entendu  les  pouvoirs  des  gardes  se  bor- 
nent à  faire  respecter  les  règlements  convenus  pour  les 
pâturages.  C'est  ainsi  qu'ils  veillent  à  ce  que  l'on  ne 
change  rien  à  l'état  des  lieux  et  que  l'on  ne  cultive  pas. 
Ils  empêchent  de  bâtir  autre  chose  que  des  abris  légers. 
Les  habitants  d'un  pays  qui,  en  vertu  d'un  contrat  de 
facérie^  passent  la  frontière,  restent  pleinement  soumis 
aux  lois  de  police  du  pays  oi^i  ils  se  trouvent,  même  sur 
les  chemins  où  ils  peuvent  passer  en  franchise. 
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§  3.  —  Régime  des  eaux  frontières. 

Sur  plusieurs  points  de  la  frontière,  la  ligne  divi- 
soire  est  un  cours  d'eau,  un  chemin,  où  traverse  quel- 
que fontaine.  Dans  ce  cas  l'usage  en  est  reconnu  libre 
pour  les  habitants  et  les  troupeaux  des  deux  pays. 

Des  règlements  spéciaux  ont  indiqué  le  régime  de  la 
Raour,  rivière  dont  les  bords  sont  indéterminés,  celui 
du  canal  de  Puycerda  dont  l'usage  de  4  heures  du  ma- 
tin à  4  heures  du  soir  est  réservé  à  la  ville  espagnole 
du  même  nom,  le  reste  du  temps  aux  Français.  11  existe 
pour  le  canal  une  commission  administrative  interna- 
tionale,dont  l'alcade  de  Puycerda  est  président  de  droit, 
le  vice-président  étant  un  maire  d'une  des  communes 
françaises  intéressées.  Les  membres  de  la  commission 
sont  nommés  moitié  paries  usagers  français,  moitié  par 
les  usagers  espagnols.  Ils  délibèrent  à  la  majorité,  et 
le  cas  de  partage  des  voix  est  prévu.  Leur  rôle  est  de 
veillera  l'exécution  des  règlements  internationaux,  de 
faire  procéder  aux  travaux  d'entretien,  de  répartir  les 
dépenses  y  afférentes,  etc.. 

Une  autre  commission,  qui  fonctionne  selon  des 
règles  à  peu  près  identiques,  est  chargée  de  surveiller 
l'usage  des  eaux  des  canaux  d'Angousline  et  de  Llivia. 

Le  traité  du  26  mai  1866  établit  le  régime  des  eaux 
d'un  usage  commun  entre  les  deux  pays. 

Les  eaux  courantes  changent  de  juridiction  en  pas- 
sant d'un  pays  dans  l'autre.  Quand  elles  servent  de 
fronlière,  le  milieu  du  courant  limite  les  deux  souve- 
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rainetés.  Des  m-esures  sont  prises  pour  éviter  des  irri- 
gations imprudentes,  et  pour  empêcher  l'usage  abusif 
des  eaux  par  les  usiniers. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  la  Com- 
mission est  entrée  dans  les  détails  les  plus  minutieux 
et  les  a  réglés  à  la  satisfaction  de  tous,  puisque  les  con- 
flits ont  presque  disparu. 

Le  régime  de  la  Bidassoa  appelle  une  mention  spé- 
ciale. Cette  rivière  a,  de  toute  antiquité,  formé  une 
frontière.  Aujourd'hui  cependant  elle  n'est  internatio- 
nale que  sur  la  plus  faible  partie  de  son  cours  :  douze 
kilomètres  environ,  sur  soixante-sept  qu'elle  compte  en 
tout. 

Son  importance  économique  est  assez  grande.  Elle 
sert  à  transporter  les  bois  que  produit  la  Navarre.  Elle 
vaut  surtout  par  les  nombreux  poissons  qu'abritent  ses 
eaux,  et  dont  le  plus  estimé  est  le  saumon. 

Sur  chaque  rive  de  nombreux  individus  se  livrent  à 
la  pêche.  Leurs  rencontres  sur  le  cours  d'eau  donnaient 
lieu  traditionnellement  à  un  échange  de  coups:  c'était 
un  des  points  où  les  conflits  entre  les  frontaliers  étaient 
les  plus  graves.  De  bonne  heure  cette  situation  avait 
sollicité  l'attention. 

11  existait  une  convention,  datant  de  1510  et  accor- 
dant aux  Espagnols  plus  de  privilèges  qu'aux  Français, 
et,  avec  le  temps,  les  premiers  avaient  fini  par  se  consi- 
dérer comme  seuls  propriétaires  des  eaux.  Bien  entendu 
les  habitants  de  la  rive  droite  protestaient  contre  une 
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interprélalion    aussi    abusive  d'un  traité  aussi  vieux. 

Ce  fut  une  des  questions  les  plus  ardemment  discutées 
au  sein  de  la  commission  où  les  disputes  à  ce  sujet  mon- 
tèrent, paraîl-il,  à  un  diapason  inusité  dans  une  assem- 
blée de  diplomates. 

La  situation  de  la  Bidassoa  est  réglée  par  les  traités 
des  2  décembre  1856,  31  mars  1859,  18  février  1886, 
17  janvier  1888,  10  mai  1890,  4  octobre  1894,  12  no- 
vembre 1895. 

Le  traité  du  2  décembre  1856  fixe  au  milieu  du  cours 
principal  de  la  rivière  la  limite  des  deux  Etats,  «  sans 
rien  changer  toutefois  à  la  nationalité  actuelle  des  îles  ». 
Sur  les  deux  rives  les  droits  de  commerce,  de  pêche,  de 
navigation  et  tous  autres  usages  étaient  indentiques. C'é- 
tait une  concession  des  Espagnols,  qui  n'auraient  point 
voulu  l'égalité  de  traitement,  La  navigation,  depuis  le 
point  où  la  Bidassoa  sert  de  frontière,  est  entièrement 
libre  et  «  sous  le  rapport  du  commerce  ne  peut  être  inter- 
dite à  personne  (1)  ». 

Au  point  de  vue  des  pêcheries,  deux  questions  se 
posaient,  il  fallait  préciser  les  droits  de  pêche  de  chacun 
et  mettre  obstacle  au  dépeuplement  des  eaux.  On  pensa 
que  les  intéressés  eux-mêmes  trouveraient  la  solution 
la  meilleure,  et  des  délégués  nommés  par  les  municipa- 
lités riveraines  furent  chargés  d'élaborer  le  règlement 
du  premier  juin  1858  (2).  On  reprocha  à  cet  accord 

(1)  Du   reste  celte   formule,  empruntée  à  l'acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  (art.  109),  permet  d'écarter  tout  autre  que  les  riverains, 

(2)  Ce  règlement  fut  confirmé  par  la  commission  le  31  mars  1859, 
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d'avoir  purement  et  simplement  confirmé  les  anciennes 
coutumes  au  lieu  de  les  simplifier. 

De  plus,  les  sanctions  prévues  n'étaient  pas  assez 
sévères.  Enfin  le  droit  de  pêche  était  accordé  par  rou- 
lement individuel  à  un  Français  et  à  un  Espagnol  pour 
chaque  marée.  Ce  règlement  n'avait  contenté  personne. 
La  commission  des  Pyrénées  le  remplaça  par  celui  du 
18  février  1886:  le  droit  de  pêcher  le  saumon  appar- 
tiendrait pendant  24  heures,  de  midi  à  midi,  aux  com- 
munes riveraines,  à  tour  de  rôle. 

Or,  il  y  a  trois  communes  françaises  riveraines,  Ur- 
rugne,  Hendaye  et  Biriatou  ;  et  seulement  deux  espa- 
gnoles :  Irun  et  Fontarabie.  11  en  résultait  que  les  Fran- 
çais avaient  trois  jours  de  pêche,  les  Espagnols  deux. 
Ceux-ci  se  plaignirent  amèrement  et  le  gouvernement 
espagnol  fut  obligé  de  demander  un  traité  nouveau,  se 
déclarant  incapable  de  faire  respecter  celui  de  1880  par 
ses  nationaux.  Un  protocole  signé  à  Madrid  le  19  jan- 
vier 1888,  trouva  une  autre  formule  et  aujourd'hui  le 
droit  exclusif  de  la  pêche  du  saumon  appartient  alter- 
nativement pendant  24  heures,  de  midi  à  midi,  aux 
deux  nations  riveraines,  chacune  jouissant  ainsi  du 
droit  exclusif  de  pêche  par  jours  successifs. 

Certains  engins  ont  été  prohibés  en  vue  d'empêcher 
la  destruction  du  poisson.  Des  gardes-pêche,  dont  deux 
sont  nommés  par  les  communes  françaises  et  deux  par 
les  communes  espagnoles,  sont  chargés  d'assurer  la 
surveillance  et  la  police.  Pour  faciliter  leur  tâche,  les 
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barques   sont   de    couleurs    différentes    pour    chaque 
nation. 

Les  gardes-pêche  sont  payés  par  les  municipalités, 
nommés  et  assermentés  par  elles,  mais  ils  sont  soumis 
à  la  surveillance  des  commandants  des  forces  maritimes 
de  chaque  Etat. 

La  France  et  l'Espagne  entretiennent  en  effet  un  sta- 
tionnaire  chargé,  conjointement  avec  les  gardes,  d'as- 
surer la  police  de  la  rivière.  Lecommandantcentralise 
les  procès-verbaux  et  les  envoie  à  qui  de  droit.  Les  pro- 
cès-verbaux font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Les 
contrevenants  espagnols,  même  surpris  par  le  station  • 
naire  français  dans  les  eaux  françaises,  seront  justicia- 
bles du  tribunal  de  Saint-Sébastien.  Réciproquement, 
les  Français  restent  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal 
correctionnel  de  Bayonne.  Et  cela,  quelle  que  soit  la 
nature  du  délit  :  «  Toute  embarcation  naviguant,  pas- 
sant ou  péchant,  demeurera  exclusivement  soumise  à 
la  juridiction  du  pays  auquel  elle  appartient.  >■ 

11  était  difficile  de  faire  autrement,  vu  la  difficulté  de 
prouver  que  l'infraction  auraitété  commise  en  deçà  ou 
au  delà  du  milieu  du  courant  principal.  De  plus  la  Bi- 
dassoa  n'étant  guère  large,  fréquemment  l'avant  du 
bateau  aurait  été  en  France,  l'arrière  en  Espagne. 

Cependant,  et  pour  éviter  les  abus,  il  a  été  convenu 
que  toute  embarcation  touchant  à 'la  rive,  y  (-tant 
amarrée  ou  s'en  trouvant  assez  rapprochée  j>our  qu'il 
soit  possible  d'y  entrer  du   rivage,    sera    considérée 
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comme  se  trouvant  sur  le  territoire  du  pays  auquel  ce 
rivage  appartient.  En  somme,  (enant  compte  ainsi 
tantôt  de  l'élément  personnel,  tantôt  de  l'élément  ter- 
ritorial, on  peut  dire  que  les  plénipotentiaires  se  sont 
inspirés  de  considérations  purement  pratiques,  moins 
préoccupés  des  principes  que  du  souci  d'une  répression 
efficace. 

L'acte  additionnel  de  1859  a  édicté  des  pénalités 
communes,  pour  qu'il  y  ait  vraiment  réciprocité. 

La  baie  du  Figuier,  qui  fait  suite  à  la  Bidassoa,  est 
sous  le  régime  établi  par  la  déclaration  du  30  mars 
1879.  Les  eaux,  au  point  de  vue  de  la  juridiction,  sont 
divisées  en  trois  zones,  dont  l'une  est  placée  sous  la  ju- 
ridiction exclusive  de  la  France,  l'autre  sous  celle  de 
l'Espagne,  la  troisième  étant  commune.  Dans  cette  der- 
nière la  police  est  exercée  par  les  stationnaires.  Les 
règles  de  compétence  appliquées  sur  la  Bidassoa  ont 
été  étendues  à  la  baie  du  Figuier.  De  même  y  sont  en 
vigueur  les  règlements  de  1859  sur  la  pêche  que  nous 
avons  analysés  à  propos  de  la  Bidassoa. 

§  4.  —  L'île  delà  Conférence. 

La  situation  juridique  de  l'île  des  Faisans  constitue 
une  des  singularités  les  plus  curieuses  de  la  frontière. 
Formée  par  la  ifidassoa,  à  un  endroit  où  le  cours  de 
cette  rivière  s'élargit  brusquement,  en  face  de  Béhobie, 
l'île  des  Faisans  n'est  importante  que  par  les  souvenirs 
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historiques  s'y  atlaclianl,  et  qui  intéressent  les  deux 
nations.  Plusieurs  entrevues  royales  y  ont  eu  lieu.  .Ma- 
zarin  s'y  rencontra  avec  le  ministre  don  Luiz  de  Haro  et 
de  leurs  conférences  sortit  le  traité  des  Pyrénées. 

Aussi  dit-on  souvent  :  l'île  de  la  Conférence.  Cette 
appellation  est  même  préférable, car  elle  évite  une  con- 
fusion possible  entre  la  grande  île  des  Faisans  (gran- 
deur relative,  vingt  hectares  à  peine  de  superficie),  et 
l'îlot  inhabité, où  se  tinrent  les  conférences  de  1659, qui 
compte  3.000  mètres  carrés  aux  plus  basses  mers.  La 
véritable  île  des  Faisans  fait  partie  intégrante  du  terri- 
toire français.  C'est  une  dépendance  de  la  commune 
de  Hendaye. 

Celte  terminologie  n'a  pas  du  reste  été  respectée 
dans  les  traités  de  1850  etde  1901 . 

Il  résulte  du  traité  de  1856  que  la  France  et  l'Espa- 
gne sont  copropriétaires  par  indivision.  L'île  n'est  pas 
partagée,  comme  le  pont  de  Béhobie,  par  exemple. 

La  nationalité  de  l'îlot  était  restée  parfaitement  vague 
jusqu'en  1659:  chacun  des  deux  ministres  ne  voulant 
pas  rendre  la  première  visite  à  l'autre,  on  convint  de 
s'aboucher  dans  ce  lieu  qui  fut  déclaré  propriété  com- 
mune des  deux  royaumes.  Le  Ilot  ronge  sans  cesse 
cette  petite  île  fangeuse  qui  aurait  depuis  longtemps 
disparu  sans  les  soins  dont  j'entouro  la  sollicitude  des 
deux  gouverncmonls.  Il  est  probable  du  reste  que  pii  - 
mitivement  elle  se  ralladiait  à  I  île  des  Faisans  dont 
nous  avons  parlé,  et  qu'elle  en  a  été  détachée  par  les 
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eiïorts  du  courant.  En  vertu  de  l'accord  de  1856,  des 
mesures  pour  la  protéger  de  la  destruction  qui  la  me- 
nace doivent  être  prises.  Les  travaux  sont  exécutés 
dans  ce  buta  frais  communs.  On  a  effectivement  conso- 
lidé les  berges  et  procédé  à  d'autres  travaux  de  défense 
dès  1856. 

En  1861,  un  monument  a  été  érigé  pour  commémo- 
rer l'entrevue  de  1650;  construit  à  frais  communs,  il 
est  entretenu  par  chaque  gouvernement  pour  le  côté 
qui  regarde  sa  frontière. 

En  ce  qui  concerne  la  juridiction  de  l'île,  le  traité  de 
1856  se  bornait  h  dire  que  les  autorités  respectives  de  la 
frontière  s'entendraient  pour  la  répression  de  tout 
délit  qui  serait  commis  sur  son  sol.  On  avait  jugé  inu- 
tile d'entrer  dans  les  détails  d'autant  qu'il  était  peu 
probable  de  voir  jamais  se  commettre  un  délit  sur  un 
territoire  inhabité.  La  question  a  acquis  de  l'importance 
dans  la  suite  parce  qu'il  se  produisit  dans  l'île  de  nom- 
breux duels.  Ce  fut  pendant  un  temps  une  mode  que 
de  s'y  rendre,  pour  telles  affaires,  des  villes  de  plaisir 
françaises  ou  espagnoles  voisines.  La  Commission  des 
Pyrénées  dut  prendre  des  mesures  et  régler  la  situation 
par  la  convention  du  27  mars  1901. 

Le  droit  de  police  est  exercé  dans  l'île  des  Faisans 
parles  deux  pays  tour  à  tour  pendant  six  mois,  dans 
l'ordre  que  consacrera  le  sort. 

Mais  le  droit  exclusif  alternatif  admet  des  tempéra- 
ments. 
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Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter.  Pendant  l'exer- 
cice du  droit  de  police  parTEspagne,  un  Espagnol  com- 
met un  délit,  pas  de  difficulté.  De  même  si  l'auteur  de 
l'infraction  est  sujet  d'une  tierce  puissance.  Mais  si  c'est 
un  Français,  l'arlicle  2  de  la  convention  de  1901  adniel 
qu'il  serajusticiable  des  tribunaux  de  son  pays.  Dans 
l'espèce,  celui  de  Saint-Jean-de-Luz  s'il  s'agit  d'une 
contravention, celui  de  Bayonne  s'il  s'agit  d'un  crime  ou 
d'un  délit.  Et  réciproquement  bien  entendu. 

On  a  préféré  cette  solution  comme  étant  plus  con- 
forme à  la  dignité  de  deux  puissances  ayant  des  droits 
égaux. 

La  remise  du  Français  auteur  du  délit  par  les  auto- 
rités espagnoles  exerçantle  droit  de  police,  se  fait  sans 
formalités.  Il  n'y  a  donc  point  lieu  d'employer  la  procé- 
dure ordinaire  de  l'extradition,  comme  il  aurait  fallu 
le  faire  si  le  (exte  n'avait  rien  dit. 

La  convention  parle  de  la  remise  des  délinquants  de 
Tautre  pays  qui  seraient  au  pouvoir  des  autorités  dont 
c'est  le  tour  de  surveillance.  Devant  la  généralité  des 
termes  employés,  il  faut  dire  que  le  Français  auteur  du 
délit  dans  l'île  des  Faisans  qui  se  réfugie  ensuite  en  Es- 
pagne, ne  sera  pas  extradé,  mais  remis  purement  et 
simplement  aux  gendarmes  de  son  pays  sans  formalilt's. 

Remarquons  que  son  infraction  doit  être  considérée 
comme  commise  sur  le  territoire  français.  Lai  licle  5 
du  Code  d'instruction  criminelle  notamment  ne  lui  scia 
donc  pas  applicable. 
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11  résulte  du  texte  que,  dans  l'hypothèse  où  un  Fran- 
çais et  un  Espagnol  seront  impliqués  conjointement 
dans  la  même  affaire,  chacun  d'eux  sera  jugé  par  ses 
tribunaux  res[)ectifs. 

Si  le  sujet  d'une  tierce  puissance  a  commis  une  in- 
fraction avec  Taide  d'un  Français  pendant  que  le  droit 
de  police  appartient  à  l'Espagne,  le  traité  de  1901  sti- 
pule que  les  tribunaux  français  seront  compétents.  Si 
l'un  des  auteurs  d'un  délit  commis  par  des  Espagnols 
et  des  Français,  appartient  à  une  tierce  puissance,  il 
faut  admettre,  bien  que  la  convention  n'ait  point  for- 
mellement prévu  cette  hypothèse,  que  la  France  et  l'Es- 
pagne jugeront  leurs  ressortissants,  et  que  celui  des 
deux  pays  qui  aura  pour  l'instant  l'exercice  du  droit  de 
police  sera  comj)étent  pour  juger  les  ressortissants 
d'une  autre  nationalité.  11  eût  été  préférable,  pour  facili- 
ter l'œuvre  de  la  justice,  d'admettre  une  seule  compé- 
tencepour  ces  cas  là. La  preuve, les  auditions  de  témoins, 
etc.,  en  eussent  été  rendues  plus  faciles.  De  plus  on 
s'expose  à  voir  un  individu  acquitté  pour  la  même  faute 
qui  aura  valu  une  condamnation  à  ses  complices.  Ces 
fâcheuses  conséquences  peuvent  aussi  se  produire  lors- 
qu'un Français  et  un  Espagnol  sont  coauteurs  d'un 
même  délit. 

Enfin  la  règle  de  la  juridiction  purement  personnelle 
peut  entraîner  parfois  l'impunité  :  dans  le  cas  où  un 
Français  commet,  pendant  l'exercice  du  droit  de  police 
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par  l'tlspagne,  une  infVaclion  non  prévue  par  la  loi  fran- 
çaise et  punie  par  la  législation  espagnole. 

Toutes  ces  considérations  sont  surtout  théoriques. 

Cette  convention  est  du  reste  importante  bien  plus 
au  point  de  vue  des  principes  qu'elle  met  en  cause  que 
par  les  intérêts  qu'elle  met  en  jeu. 

§  5.  —  Rôle  actuel  de  la  Commission  des  Pyrénées. 

Dans  son  ensemble  l'œuvre  de  la  Commission  des 
Pyrénées  n'a  pas  été  inutile.  Les  plaintes  se  font  moins 
nombreuses.  La  paix  n'est  plus  guère  troublée  dans  les 
communes  limitrophes. 

Le  rôle  actuel  de  la  Commission  est  d'examiner  les 
difficultés  soulevées  par  l'application  des  traités  ;  elle 
réglemente  aussi  des  matières  nouvelles,  comme  dans 
la  convention  du  13  juin  1903  (au  sujet  de  l'entrée  dans 
les  deux  pays  des  voitures,  animaux  de  trait  ou  de 
selle).  Elle  se  réunit  tous  les  étés  pendant  quelques  jours 
soit  à  Biarritz,  soit  à  Saint-Sébastien. 

§  6.  —  La  République  d'Andorre. 

L'Espagne  et  la  France  n'ont  pas  entre  elles  de  rap- 
ports officiels  au  sujet  de  la  Hépublique  d'.Andorre. 
L'Espagne,  en  effet,  n'a  pas  de  droits  à  exercer  sur  ce 
petit  pays.  Celui-ci,  au  point  de  vue  pohtique,  est  sous 
la  cosuzeraineté  de  la  France  et  de  l'évèque  d'Lîrgel. 
L'origine  de  cette  situation  particulière  remont-ti  à  l'é- 
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poque  féodale.  A  la  suite  de  guerres  et  d'héritages,  An- 
dorre devint  une  seigneurie  tenue  à  titre  égal  par  les 
comtes  de  Foix  ou  leurs  ayants  droit,  et  les  évoques 
d'Urgel  (convention  des  Paréages,  qui  forme  encore  la 
base  du  droit  public  de  la  vallée,  \  278). 

Le  lien  de  dépendance  rattachant  Andorre  à  ses  co- 
protecteurs  était,  on  le  voit,  purement  féodal.  La  Con- 
vention fut  donc  logique  lorsqu'après  avoir  aboli  le 
régime  féodal  en  France,  elle  refusa  le  tribut  que  les 
Andorrans  payaient  jadis  annuellement  au  roi.  La  Ré- 
publique d'Andorre,  par  suite,  cessa  d'être  sous  la  su- 
zeraineté de  la  France. 

Les  Andorransregrettèrentcettemesure.  Leur  dépen- 
dance ne  leur  coûtait  guère  et  leur  valait  la  protection 
française.  Sur  leurs  réclamations  le  décret  de  1806  est 
veau  rétablir  et  le  tribut  et  la  suzeraineté. 

Au  contraire,  depuis  que  l'Espagne  a  aboli  chez  elle  le 
régime  féodal,  aucun  acte  public  n'est  venu  renouveler 
les  droits  de  levêque  d'Urgel.  Cela  a  permis  de  soutenir 
que  ce  dernier  avait  perdu  tous  ses  droits  et  que  la 
France  restait  seule  suzeraine.  Cette  théorie  est  con- 
traire à  la  réalité  des  faits.  Les  Andorrans  paient  an- 
nuellement 960  francs  au  gouvernement  français  et  une 
fois  tous  les  deux  ans,  841   francs  à  l'évêque  d'Urgel, 

Les  deux  suzerains  délèguent  leurs  pouvoirs  à  des 
\iguiers,  qui  ont  des  attributions  d'ordre  politique  et 
d'ordre  judiciaire.  Le  viguier  représentant  la  France 
ne  réside  ordinairement  pas  dans  le  pays,  et  il  est  tou- 
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jours  français.  Au  contraire,  le  délégué  de  l'évèqueest 
traditionnellement  un  Andorran. 

Il  paraît  que  Tinfluence  locale  appartient  surtout  aux 
délégués  de  l'évèque.  La  chose  n'est  pas  pour  surpren- 
dre si  l'on  songe  que  le  pays,  très  catholique,  est  une 
dépendance  spirituelle  de  l'évêché  de  la  Seu  d'Urgel.  De 
plus,  la  vallée  est  géographiquement  tournée  vers  l'Es- 
pagne, sans  possibilité  même  de  communiquer  avec  la 
France  pendant  six  mois  de  l'année. 

Les  frontières  de  l'Andorre  sont  du  côté  français 
telles  qu'elles  ont  existé  sous  le  moyen  Age.  Au  con- 
li'aire  elles  ont  été  fixées  à  nouveau  du  côté  espagnol 
par  le  traité  de  1863,  auquel  la  France  n'est  pas  partie, 
qui  est  par  conséquent  nul  à  son  égard. 

Les  délégués  français  se  plaignent  des  violations 
continuelles  de  la  frontière  par  les  carabiniers  espa- 
gnols ;  le  gouverneur  de  la  Seu  agit,  paraît-il,  comme 
si  le  territoire  était  une  province  de  son  pays. 

Il  exerce,  contre  tout  droit,  les  fonctions  de  vice-roi 
dans  la  République  et  ne  se  gêne  pas  pour  encourager 
la  propagande  espagnole.  Le  fait  n'a  pas  jusqu'à  pré- 
sent donné  lieu  à  des  observations  de  la  part  du  gou- 
vernement français.  Il  serait  regrettable  que  celui-ci 
abandonnât  ses  droits  séculaires. 

Les  coprinces  ont  eu  rarement  l'occasion  crinlcrve- 
nir  dans  les  affaires  intérieures  de  leurs  protégés.  En 
1880  (1),  des  troubles  ayant  éclaté  à  propos  d'une  mai- 

[[)  n.l).   7.,  t    13,  p.  223. 
'  P.  -  3 
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son  de  jeu  que  certains  novateurs  voulurent  établir,  le 
délégué  français  et  l'envoyé  de  l'évêque  d'Urgel  se  mi- 
rent d'accord  pour  faire  fermer  la  maison  de  jeu.  Ils 
ont  montré  là  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  ont  consi- 
déré dans  la  note  qui  fut  envoyée  aux  notables  que 
leur  droit  de  souveraineté  sur  le  pays  était  absolu  (1).  Le 
précédent  est  assez  grave,  vu  que  si  la  situation  jus- 
qu'ici des  plus  calmes  venait  à  se  modifier  à  cause  des 
luttes  locales  entre  partisans  des  idées  modernes  et 
amis  du  passé,  la  qualité  de  protecteur  et  de  suzerain 
pourrait  devenir  assez  gênante. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence,  la  France  ne  con- 
sidère pas  la  République  d'Andorre  comme  un  territoire 
étranger.  Un  arrêt  du  12  mai  1859  (2)  condamna  un 
Français  pour  crime  commis  à  Andorre  contre  un  étran- 
ger, alors  qu'il  fallait,  selon  la  législation  de  l'époque, 
que  le  Français  eût  commis  son  crime  sur  un  autre  Fran- 
çais pour  que  le  fait  fût  punissable  en  France.  Un  dé- 
cret du  13  juillet  1888  a  constitué  à  Perpignan  un  tri- 
bunal supérieur,  chargé  de  connaître  en  dernier  ressort 
des  décisions  rendues  en  matière  civile  par  le  juge  fran- 
çais des  appellations  (3) . 

L'extradition  d'un  Français  réfugié  dans  la  vallée 
d'Andorre  peut  être  valablement  opérée  sur  la  simple 

(1)  Les  coprinces,  désirant  oublier  et  faire  oublier  «  à  leurs  sujets 
bien-aimés  d'Andorre  »  leurs  douloureuses  dissensions,  allèrent  même 
jusqu'à  accorder  une  amnistie  pour  tous  les  délits  politiques. 

(2)  Dallez,  1859,  V,  89. 

(3)  Clunet,  1888,  p.  759. 
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réquisilion  d'un  magistrat  français  agissant  en  vertu 
(l'un  mandat  de  justice,  par  le  procureur  général  syn- 
dic du  pouvoir  exécutif  dans  ce  pays  (1). 

11  existe  au  contraire  un  traité  d'extradition,  entre 
l'Kspagne  et  le  territoire  d'Andorre,  du  17  juin  1841. 

(1)  Dalloz,  18i5,  I,  223. 


CHAPITRE  II 

LES  CONVENTIONS  DE  RACCORDEMENT 
DES   CHEMINS  DE  FER. 


Il  est  toujours  nécessaire,  lorsque  deux  voies  ferrées 
se  relient,  de  régler  les  conditions  du  raccordement, 
soit  par  un  traité  diplomatique,  soit  par  des  conventions 
privées  que  signent  les  administrations  des  Compagnies. 
La  situation  est  réglementée  diplomatiquement  entre 
la  France  et  l'Espagne. 

Sur  deux  points,  leurs  réseaux  se  rejoignent.  Mais  il 
n'y  a  pas  continuité  de  la  voie,  l'écartement  des  rails 
étant  différent  (1  m.  4i  en  France,  1  m.  70  en  Espagne). 
Il  y  a  simplement  jonction  des  services  par  transborde- 
ment. Deux  traités  réglementent  les  conditions  de  ces 
deux  raccordements  ;  le  premier  en  date,  celui  du 
8  août  1864,  donna  des  résultats  si  satisfaisants,  que 
l'on  s'est  à  peu  près  borné  à  en  reproduire  les  stipula- 
tions dans  le  traité  du  20  juillet  1882. 

On  y  apporta  cependant  quelques  légères  modifica- 
tions. C'est  ainsi  que  le  transbordement  des  articles  de 
messageries  a  été  amélioré  (ceux-ci  ont  été  assimilés 
aux  bagages  des  voyageurs  et  leur  transmission  en  est 
devenue  beaucoup  plus  rapide).  Une  autre  différence 


LES  CONVENTIONS  DE  RACCORDEMENT  DES  CHEMINS  DE  FER  'M 

résulte  de  la  comparaison  des  articles  24  du  traité  de 
1 864  et  25  de  celui  de  1 882  :  d'après  le  premier,  la  Com- 
pagnie du  Nord  de  l'Espagne  surveille  et  enlretientla 
voie  sur  sa  partie  internationale,  mais  la  Compagnie  du 
Midi  fournit  les  matériaux  ;  les  dépenses  d'entretien 
sont  partagées  entre  les  deux  compagnies  au  prorata 
kilométrique.  La  convention  de  1882  au  contraire  met 
à  la  charge  de  chaque  Compagnie  la  surveillance  et  l'en- 
tretien de  la  partie  de  la  voie  internationale  qui  est  sur 
son  territoire. 

Les  trains  de  chaque  nation  ont  leur  tête  de  ligne  à 
la  station  frontière  de  l'autre  Etat,  c'est-à-dire  que  le 
réseau  français  se  continue  jusqu'à  Irun  etPort-Bou,le 
réseau  espagnol  jusqu'à  Hendaye  et  Cerbère.  C'est  le 
système  de  la  double  gare  internationale. 

La  voie  ferrée  entre  les  stations  frontières  est  décla- 
rée u  route  internationale  ».  Du  principe  ainsi  posé 
dans  les  deux  conventions  (art.  T')  découlent  certaines 
conséquences  juridiques.  Les  deux  Etats  reconnaissent 
par  là  que  cette  voie  est  ouverte  pour  les  deux  pays  à 
l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit,  comme  au 
transport  des  voyageurs;  de  plus  ils  admettent  que 
l'action  administrative  des  Compagnies  de  l'autre  pays 
s'étendra  sur  la  voie  qui  lui  est  réservée  jusqu'à  la  sta- 
tion étrangère. 

Mais  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale  reste 
intact  au  point  de  vue  de  la  compétence  judiciaire.  11 
est  formellement  stipulé  que  la  frontière  limitera  les 
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deux  juridictions.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  français 
sera  compétent  pour  connaître  d'un  crime  commis  par 
un  Espagnol,  se  trouvant  dans  un  train  espagnol,  mais 
en  territoire  français. 

Le  principe  delà  souveraineté  territoriale  a  au  con- 
traire subi  des  atteintes  assez  graves  en  ce  qui  concerne 
la  situation  des  agents  appelés  à  exercer  leurs  fonctions 
sur  le  territoire  de  l'autre  pays.  L'exploitation  d'une 
voie  internationale  suppose  en  effet  la  présence  sur  le 
sol  étranger  d'un  personnel  chargé  de  la  traction,  de  la 
surveillance  des  voies,  du  service  des  gares  et  de  la 
douane.  Tous  ces  agents  représentent  plus  ou  moins 
l'autorité  publique  d'un  autre  Etat.  On  les  divise  en 
deux  catégories  selon  qu'ils  sont  fonctionnaires  de 
l'Etat  étranger,  comme  les  douaniers,  ou  de  l'adminis- 
tration étrangère  des  chemins  de  fer.  Mais  quant  aux 
facultés  qui  doivent  leur  être  accordées  ainsi  qu'aux 
immunités  dont  ils  jouissent,  leur  condition  est  iden- 
tique. 

Remarquons  que  la  douane  espagnole  se  trouve  dans 
les  deux  gares  françaises  de  Ilendaye  et  de  Cerbère,  la 
douane  française  dans  les  gares  espagnoles  dePort-Bou 
et  d'Irun. 

Les  agents  qui,  en  exécution  de  la  convention,  fran- 
chiront la  frontière  pour  le  service  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays  jouiront,  sur  le  vu  de  leur  uniforme,  de  tous  les 
droits  ou  privilèges  que  les  lois  nationales  accordent  à 
des  agents  officiels. 
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Il  faut  entendre  parla  qu'ils  seront  protégés  comnie 
les  agents  nationaux  de  la  même  catégorie,  il  en  sera 
ainsi  en  cas  d'outrages,  etc.. 

On  leur  reconnaît  le  droit  de  porter  leur  uniforme  et 
leurs  armes  ;  ils  sont  excm|)ts  des  prestations  commu- 
nales ainsi  que  des  impositions  directes  et  person- 
nelles. 

Ni  eux  ni  leur  famille  ne  sont  soumis  à  la  loi  du  re- 
crutement. Il  faut  en  tirer  cette  conséquence  que  l'en- 
fant né  en  France  d'un  douanier  espagnol  n'aura  pas, 
lors  du  tirage  au  sort  de  sa  classe,  à  produire  le  certifi- 
cat prévu  à  l'article  5  delà  convention  consulaire  de 
1862,  même  si,  à  cette  époque,  son  père  a  cessé  ses 
fonctions.  11  y  a  là  une  situation  analogue  à  celle  des 
enfants  des  diplomates. 

Pour  le  service  et  la  discipline,  les  douaniers  dans 
les  gares  frontières  relèvent  exclusivement  des  autorités 
de  leur  pays.  iMais  ils  paient  les  contributions  indirectes 
et  restent  soumis  aux  lois  territoriales.  Par  conséquent 
lorsqu'ils  n'agissent  pas  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ils  sont  responsables  de  leurs  actes  devant  la  ju- 
ridiction locale. 

Les  douaniers  étrangers  peuvent,  sur  le  territoire  de 
l'autre  Etat,  dresser  procès-verbal,  même  k  des  agents 
français  :  c'est  ainsi  qu'un  douanier  espagnol  peut  ver- 
baliser à  Hendaye  contre  un  employé  d'une  Compagnie 
française  qui  monte  avec  des  objets  de  contrebande 
dansle  train  en  partance  pour  Irun.  Le  fait  de  dresser 
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ainsi  procès-verbal  en  pays  étranger  est  une  très  grave 
dérogation  au  principe  de  la  souveraineté  territoriale. 

En  ce  qui  concerne  les  pénalités  encourues  ert  cas  de 
fraude  ou  de  contravention,  il  est  formellement  stipulé 
que  les  conventions  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  cha- 
que pays.  Ainsi  une  contravention  constatée  par  un 
agent  français  sur  le  territoire  espagnol  est  punie  par 
les  tribunaux  espagnols,  et  réciproquement. 

Les  conventions  ont  pris  des  mesures  pour  assurer 
aux  douaniers  les  moyens  matériels  d'exercer  leurs  fonc- 
tions ;  des  locaux  suffisants  seront  mis  à  leur  disposition 
par  l'administration  étrangère. 

Elles  ont  édicté  aussi  des  précautions  minutieuses 
contre  la  fraude.  Les  douaniers  ont  notamment  le  droit 
d'escorter  les  convois  sur  tout  le  parcours  de  la  voie 
internationale. 

Enfin  les  traités  de  1864  et  de  1882  se  sont  préoccupés 
de  donner  des  règles  pour  l'exploitation  des  voies  inter- 
nationales,et,  pour  ne  rien  laisser  à  l'imprévu,  il  est  dé- 
claré que  toutes  les  fois  qu'une  difficulté  s'élèvera,  sur 
laquelle  les  administrations  ne  pourront  s'entendre,  les 
gouvernements  interviendront  pour  prendre  les  me- 
sures nécessaires. 

Chaque  Compagnie  applique  ses  tarifs  propres  sur  la 
ligne  qui  lui  est  affectée  sans  que  ceux-ci  puissent  excé- 
der, pour  le  parcours  sur  le  territoire  de  l'autre  pays, 
le  tarif  maximum  accordé  à  la  Compagnie  étrangère 
par  son  acte  de  concession. 
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D'après  la  jurisprudence,  est  considéré  connnne  trans- 
port à  l'intérieur  un  transport  de  France  à  Iriin  ou  Porl- 
Bou.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  dans 
un  arrêt  du  8  mai  1883  (i)  :  w  La  voie  ferrée  entre 
Hendaye  et  Irun  étant  considérée  connme  voie  fran- 
çaise, il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  marcliandises  à  des- 
tination d'Irun  les  tarifs  de  la  Compagnie  du  Midi,  et 
non  les  tarifs  communs  à  la  dite  Compagnie  et  à  celle 
des  chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne  réglant  les 
transports  qui  transitent  par  Irun.  » 

Cette  solution  est  rationnelle,  car  il  n'y  a  eu  voyage 
que  sur  la  ligne  française. 

De  même  il  a  été  jugé  (2)  que  la  Compagnie  du  Midi 
qui  effectue  livraison  à  Hendaye  dos  marchandises  ex- 
|)édiées  d'Espagne  n'est  [)as  responsable  des  manquants 
survenus  en  cours  de  route  :  car  en  vertu  de  la  conven- 
tion de  1864  le  transport  se  fait  uniquement  |)ar  la 
voie  espagnole  jusqu'à  la  gare  de  Hendaye. 

C'est  donc  le  tarif  national  qui  s'applique,  alors  que, 
si  les  gares  frontières  étaient  dépassées,  le  tarif  inter- 
national pourrait  seul  être  exigé. 

Mais  de  ce  que  l'action  administrative  des  Compa 
gnies  s'étend  sur  toute  la  ligne  du   type   auquel  elle 
appartient,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  territoire  étranger 
se  prolonge  jusqu'aux  gares  d'arrivée.  L'article  premier 
a  pris  soin  de  déclarer  que  la  compétence  dos  tribu- 

(1)  Dali.,  188.3,  I,  ï76. 

(2)  Sir.,  1889,  1,180. 
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naux  n'est  pas  modifiée.  La  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  nord  de  l'Espagne  ayant  décliné  la  compétence 
des  juges  français,  en  se  basant  sur  ce  que  le  transport 
des  marchandises  dont  il  s'agissait  s'était  fait  tout  entier 
sur  la  ligne  espagnole,  qui,  par  suite  de  la  convention 
s'étendait  jusqu'à  Hendaye,  la  Cour  d'appel  de  Pau  (1) 
n'admit  pas  ce  point  de  vue. 

Constatons  en  terminant  que  la  Convention  de  Berne 
du  14  octobre  1890  sur  le  transport  des  marchandises 
par  chemin  de  fer  n'a  pas  été  signée  par  l'Espagne  et 
reste  par  conséquent  étrangère  aux  relations  franco- 
espagnoles. 

(1)  Sir.,  1898.2. < 4. 
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LE  RECRUTEMENT  ET  LA  NATIONALITÉ  (l). 

§  1".  —  Les  conflits  de  lois  en  matière  de  nationalité. 

A  la  base  des  rap[)orts  juridiques  de  deux  Etals,  il  est 
rationnel  de  trouver  une  convention  précise  et  détaillée 
pour  régler  les  contlits  multiples  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  de  la  nationalité.  Indépendamment  de  l'intérêt 
très  grand  que  cela  présente  pour  les  individus,  les  rela- 
tions entre  les  gouvernements  s'en  trouvent  toujours 
améliorées. 

La  France  et  l'Espagne  suivent  en  matière  de  nationa- 
lité des  règles  semblables  sur  bien  des  points. 

Dans  les  deux  pays  la  (iliation  fixe  la  nationalité  d'o- 
rigine (art.  8  de  notre  Code  civil,  art.  l*'"  de  la  Constitu- 
tion espagnole  du  50  juin  1876),  mais  unecertaine  part 
a  été  faite  au  jifs  soli. 

L'article  17  du  nouveau  Code  espagnol  de  1889,  re- 
produisant un  texte  en  vigueur  depuis  1812,  déclare: 
((  Sont  Espagnols  ceux  qui  sont  nés  sur  le  territoire.  » 
iMalgré  les  termes,  en  apparence  absolus,  que  la  loi  a 

(1)  B.  Ç.O',iori\i\n,  La  nationalité -^  GeoufTre  de  Lapradelle,  iVa/fona/i7«* 
d'origine  ;  Rabany,  Le  recrutement  et  l'armée  ;  Lesueur  et  Dreyfus,  Lu 
nationalité. 
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employés,  il  a  toujours  élé  admis  par  la  jurisprudence 
que  l'enfant  d'un  étranger  n'était  jamais  espagnol  de 
plein  droit.  Le  ministre  Olozaga,  qui  présidait  la  com- 
mission chargée  d'élaborer  la  Constitution,  disait  déjà  : 
«  Autre  chose  est  de  concéder  la  qualité  d'Espagnol, 
autre  chose  est  de  l'imposer  »  (H  mai  1837). 

Le  décret  du  17  novembre  1852,  la  loi  de  1870  sur 
l'enregistrement  des  actes  de  l'état  civil,  qui  prévoit  la 
forme  et  la  procédure  de  l'option  à  exercer  pour  deve- 
nir sujet  du  pays,  confirmèrent  cette  manière  de  voir. 

Si  donc  l'individu,  né  d'un  étranger  sur  le  territoire 
espagnol,  désire  acquérir  cette  nationalité,  la  loi  lui  en 
donne  le  moyen,  mais  s'il  ne  fait  pas  les  déclarations 
expresses  prévues  aux  articles  1  7,  18  et  19  du  Code,  il 
reste  étranger. 

Le  simple  fait  de  la  naissance  en  France,  sans  autre 
circonstance  juridique,  permet  aussi  d'acquérir  la  qua- 
lité de  sujet  sous  certaines  conditions  (art.  9,  C.  civ.). 

Mais  la  loi  française  attribue  au  jus  soli  une  impor- 
tance f)lus  grande  que  ne  le  fait  la  jurisprudence  espa- 
gnole, et,  dans  deux  cas,  la  naissance  sur  le  sol  est 
attributive  de  la  nationalité  sans  manifestation  de  vo- 
lonté ; 

r  Quand  l'individu  est  né  en  France  de  parents  qui 
eux-mêmes  y  sont  nés. 

2°  Quand  il  est  né  en  France  et  y  est  domicilié  au 
moment  de  sa  majorité. 

De  cet  exposé  des  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays, 
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il  résulte  que  de  nombreux  conflits  |)euvent  naître. 
Exemples  :  un  Français,  né  en  Espagne,  et  y  réclamant 
le  bénéfice  des  articles  17  et  19  du  Code  civil  espagnol, 
devient  espagnol  au  regard  de  l'Espagne,  mais  reste 
Français  au  regard  de  la  France.  11  n'est  pas  douteux 
que  la  jurisprudence  apporterait  ici  la  môme  solution 
qu'elle  a  donnée  à  un  conflit  analogue  entre  les  lois 
belges  et  françaises  dans  une  espèce  très  connue,  l'af- 
faire Cartier  :  il  fut  jugé  que  le  Français  n'ayant  à  in- 
voquer aucun  des  cas  de  dénaturalisalion  prévus  à 
l'article  1  7  de  notre  Code  restait  Français  sans  qu'il  y 
ait  à  tenir  compte  de  la  loi  étrangère. 

De  même  un  Espagnol  né  en  France,  domicilié  dans 
ce  pays  au  moment  de  sa  majorité,  ne  perd  pas  sa  na- 
tionalité d'origine,  et  en  acquiert  une  nouvelle. 

D'autres  difficultés  peuvent  s'élever  sur  la  nationa- 
lité des  enfants  naiurels  ;  sur  celle  des  enfants  dont  les 
parents  étaient  espagnols  au  moment  de  la  conception, 
mais  sont  devenus  Français  avant  la  naissance  etc.. 

Enfin  la  loi  française  défend  à  ses  ressortissants  de 
se  faire  naturaliser  tant  qu'ils  sont  soumis  aux  obliga- 
tions militaires  :  il  arrivera  par  conséquent  qu'un  Fran- 
çais, devenu  Espagnol  par  naturalisation,  sera  cepen- 
dant considéré  en  France  comme  sujet  français  si  les 
prescriptions  de  l'article  17  du  Code  civil  n'ont  pas  été 
respectées. 

Etant  donné  qu'il  sera  probablement  toujours  impos- 
sible qu'une   union    internationale  donne  des  règles 
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obligatoires  pour  tous  les  contractants,  sur  les  conflits 
de  lois  en  matière  de  nationalité,  le  seul  remède  prati- 
que est  de  signer  avec  chaque  Etat  des  conventions  spé- 
ciales. L'Espagne  en  a  avec  de  nombreuses  républiques 
sud-américaines  ;  elle  a  signé  aussi  un  accord  avec  le 
Portugal  (26  juin  1901)  doni  les  clauses  équivalent  à 
l'article  5  de  la  convention  franco-espagnole,  mais  qui 
n'a  pas  soulevé  les  mêmes  controverses,  les  deux  gou- 
vernements étant  d'accord  sur  la  portée  à  lui  attribuer. 

La  France,  au  contraire,  est  entrée  dans  cette  voie  as- 
sez timidement.  Un  seul  de  ses  traités  sur  la  nationalité 
est  vraiment  important  :  celui  du  30  juillet  1891 ,  avec 
la  Belgique. 

La  question  de  savoir  si  la  France  et  l'Espagne  ont 
un  texte  sur  la  matière  est  controversée.  Nombreux 
sont  les  commentaires  auxquels  a  donné  lieu  l'article  5 
de  la  convention  consulaire  de  1862,  dont  voici  les 
termes  : 

«  Les  Espagnols  nés  en  France,  lesquels  ayant  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  y  seraient  compris  dans  le  contingent 
militaire,  devront  produire  devant  les  autorités  civiles 
ou  militaires  compétentes  un  certificat  établissant  qu'ils 
ont  tiré  au  sort  en  Espagne.  Et  réciproquement  les 
Français  nés  en  Espagne  qui  y  seraient  appelés  au  ser- 
vice militaire,  devront,  dans  le  cas  où  les  documents 
présentés  par  eux  ne  paraîtraient  pas  suffisants  pour  éta- 
blir leur  origine,  fournir  l'année  suivante,  aux  autorités 
compétentes,  à  l'époque  du  tirage,  un  certificat  cons- 
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tatant  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  de  recrutement  en 
F'rance.  A  défaut  de  ce  document  en  bonne  forme,  l'in- 
dividu désigné  par  le  sort  pour  le  service  militaire  dans 
la  commune  où  il  est  né,  devra  faire  partie  du  contin- 
gent de  cette  commune.  » 

On  a  légèrement  modifié  ce  texte  le  2  mai  1 892  :  Alors 
qu'en  France  les  tableaux  de  recensement  ne  compren- 
nent que  des  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de  20  ans 
dans  le  courant  de  Tannée  précédente,  en  Espagne,  de- 
puis 1885,  on  appelait  les  jeunes  gens  ayant  atteint 
dix-neuf  ans  dans  le  cours  de  l'année.  11  y  avait  là  pour 
les  jeunes  Français  nés  en  Espagne  des  difficultés  que 
l'on  fit  cesser  en  portant  de  un  à  deux  ans  le  délai 
accordé  aux  Français  pour  fournir  le  certificat  consta- 
tant qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

L'article  5  tranche-t-il  une  question  de  simple  recru- 
tement, ou  emporle-t-il  changement  de  nationalité? 
On  a  soutenu  ces  deux  théories.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  espagnoles  sont  d'accord  pour  affirmer 
que  c'est  une  convention  sur  la  nationalité.  La  juris- 
prudence française  est  en  sens  inverse.  Quant  aux 
auteurs  français,  ils  sont  très  divisés.  Bien  que  ces  deux 
expressions  ne  soient  pas  complètement  justes,  nous 
dirons, pour  plus  de  commodité,  thèse  française  et  thèse 
espagnole. 
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§  2.  —  Thèse  espagnole. 

Suivant  la  jurisprudence  espagnole,  les  jeu  nés  Fran- 
çais nés  en  Espagne,  qui  ne  viennent  pas  spontanément 
faire  leur  service  en  F'ranceetse  laissent  embrigader 
sans  protester  dans  l'armée  espagnole,  acquièrent  ipso 
facto  ceiie  nationalité  ;  l'individu  a  le  choix,  pour  accom- 
plir son  temps  dans  le  pays  qui  lui  convient,  mais 
l'option  ainsi  faite  tixe  sa  nationalité.  A  l'appui  de  ce 
système  on  invoque  d'abord  un  argument  de  texte  : 
d'après  l'article  5,  le  certificat  qui  doit  justifier  que  le 
Français  a  tiré  au  sort  en  France  n'est  qu'un  critérium 
subsidiaire.  Il  doit  avant  tout  prouver  qu'il  a  conservé 
sa  qualité  de  Français,  ce  qui  lui  sera  facile  puisqu'un 
simple  certificat  délivré  par  le  consulat  ou  l'ambassade 
suffit.  S'il  ne  peut  faire  cette  preuve,  c'est  qu'il  se  trouve 
sans  nationalité,  et  on  lui  attribue  alors  la  qualité  d'Es- 
pagnol. On  peut  répondre  d'abord  que  le  Code  de  1889 
ne  prévoit  nulle  part  ce  mode  de  naturalisation. 

De  plus,  les  Espagnols  en  France  n'ont  pas  cette  fa- 
culté supplémentaire.  11  ne  leur  suffira  pas  de  démontrer 
qu'ils  ont  gardé  leur  nationalité;  il  leur  faudra  dans 
tous  les  cas  produire  un  certificat  justifiant  qu'ils  ont 
tiré  au  sort  en  Espagne,  pour  éviter  la  conscription 
française. 

De  l'opposition  des  articles  4  et  o  de  la  convention 
consulaire,  la  jurisprudence  tire  un  second  argument  : 
l'article  4  dispense  les  Espagnols  en  France,  comme  les 
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Français  en  Espagne,  de  tout  service  personnel  dans  les 
arnnées  de  terre  ou  de  mer.  Le  texte  ne  distinguant  pas, 
on  en  conclut  que  ceux-là  seuls  pourront  être  embri- 
gadés, qui  changeront  en  même  temps  de  nationalité. 

Les  juges  français  n'ont  pas  admis  ce  point  de  vue  ; 
le  tribunal  de  Rayonne  (1)  a  déclaré  que  l'article  5  ap- 
portait une  exception  au  principe  posé  par  l'article  4  ; 
celui-ci  ne  vise  que  le  pur  fait  de  la  résidence,  et  n'a  en 
vue  que  les  Espagnols  habitant  la  France  mais  qui  n'y 
sont  pas  nés. 

La  thèse  soutenue  en  Espagne  s'accorde-t-elle  avec 
l'ensemble  de  la  législation  espagnole?  Assez  mal.  Au- 
cun article  de  loi  ne  permet  d'acquérir  la  nationalité 
par  une  simple  option  tacite,  telle  que  de  se  laisser  em- 
brigader sans  protester.  A  l'inverse  l'individu  né  d'Es- 
pagnols à  l'étranger  reste  Espagnol  s'il  n'obtient  une 
naturalisation  en  règle.  Le  Code  enlève,  il  est  vrai,  la 
qualité  de  national  à  celui  qui  sert  à  l'étranger  sans 
l'autorisation  du  roi  :  mais  on  ne  peut  assimiler  ce  cas 
à  celui  de  l'individu  qui  accomplit  son  temps  dans  l'ar- 
mée française  par  application  de  l'article  5,  à  moins  de 
soumettre  ce  dernier  aux  peines  de  l'insoumission  et 
de  la  désertion,  ce  qui  serait  absurde. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  l'Espagne  s'est 
montrée  moins  jalouse  que  la  France  du  soin  de  conser- 
ver le  plus  de  ressortissants  possible. 


(l)  Clunet,  1887,  p.  .S-JX. 

!'.  -  4 


50  CHAPITRE    m 

«Vesl  ainsi  qu'elle  a  consenti  avec  plusieurs  républi- 
ques sud-américaines  (Chili,  1844,  Bolivie,  1848,  Equa- 
teur, 1840,  Costa-Rica,  1850,  etc.),  des  conventions 
basées  sur  la  préférence  accordée  au  /wv  soii  étranger. 
De  même,  au  moment  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
Code,  on  avait  proposé  d'y  insérer  que  l'enfant  né  à 
l'étranger  de  parents  espagnols  devait,  |)Our  conserver 
sa  nationalité  d'origine,  faire  une  déclaration  formelle 
dans  l'année  de  sa  majorité,  et  si  cette  stipulation  n'a 
pas  été  votée,  c'est  uniquement  parce  qu'on  a  redouté 
de  contribuer  à  développer  l'heimathlosat. 

L'esprit  de  la  législation  française  est  tout  à  fait 
opposé.  L'opinion  qui  prévaut  chez  nos  voisins  est  en 
discordance  absolue  avec  nos  textes.  Depuis  et  y  com- 
pris la  loi  du  7  février  1851,  les  lois  françaises  n'ont 
cessé  de  procéder  d'un  esprit  de  conquête  marqué  et 
de  régler, dans  un  sens  de  plus  en  plus  favorable  à  l'ex- 
tension de  la  nationalité  française,  la  situation  de  l'indi- 
vidu né  en  France  de  parents  étrangers. 

En  1862,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  février  1851, 
l'enfant,  né  sur  le  territoire  d'étrangers  qui  eux-mêmes 
y  étaient  nés,  n'avait  rien  à  faire  pour  rester  français, 
mais  une  simple  déclaration  suffisait  pour  faire  perdre 
cette  qualité.  On  sait  que  depuis  sont  intervenues  les 
lois  du  16  décembre  1874  (pour  décliner  la  nationalité 
française,  il  faut  |)rouver  qu'on  a  conservé  celle  de  ses 
parents)  et  du  20  juin  18811  qui.  poursuivant  le  même 
dessein  d'empêcher  (les  générations  d'étrangers  de  se 
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succéder  en  France,  f'ail  un  I''rancais  irrévocable  de 
riridividii  né  en  France  d'un  père  qui  y  (.'sl  nt'-j.  Il  est 
certain  qu'un  simple  cerlificat  délivré  par  les  aulorilés 
inililaires  espagnoles  ne  pourra  su  (lire  |)Our  répudier 
la  qualité  de  Français  lorsqu'elle  est  acquise  en  vertu 
de  l'article  8  (3°)  du  Code  civil. 

Il  en  est  de  même  pour  l'individu  né  en  France  et 
domicilié  dans  ce  pays  lors  de  sa  majorité. 

En  face  de  la  tendance  du  législateur,  si  nette  et  di'jà 
visible  en  1 862,  d'imposer  les  charges  militaires  à  ceux 
qui  sont  nés  et  résident  sur  le  territoire,  il  est  clair 
que  «  si  le  souverain  avait  voulu  se  mettre  en  désaccord 
aussi  flagrant  avec  le  législateur,  il  l'eût  exprimé  d'une 
manière  explicite  et  formelle  »  (Trib.  civ.  Bayonne, 
8  février  1887).  Devant  le  silence  des  textes,  ce  mode 
nouveau  de  dénaturalisation  ne  saurait  se  justilier. 

A  l'inverse,  peut-on  admettre  que  l'Fspagnol  qui  fait 
son  service  en  France  devient  français? 

Mettons  tout  de  suite  à  part  le  cas  où  il  ne  proteste 
pas  lorsqu'on  l'embrigade.  L'article  9  semble  avoir 
prévu  l'hypothèse  : 

«  L'éti'anger  né  en  France  et  qui  n'y  est  pas  domici- 
lié au  moment  de  sa  majoi-ité...  devient  français  si. 
ayant  été  porté  sur  le  tableau  de  recensement,  il  prend 
part  aux  opérations  de  recrutement  sans  opposer  son 
extranéité.  »  Mais  nous  verrons  plus  loin  (|iie  rindisitlu 
qui  se  trouve  dans  ces  conditions  ne  peut  ètio  appelt- 
que  par  une  erreur  de  l'autorité  militaire.  Ile  plus,  s'il 
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oppose  son  extranéité,  qu'arrivera-t-il?  L'ancien  arti- 
cle 9,  en  vigueur  au  moment  où  la  convention  de  1862 
a  été  signée,  ne  permettait  pas  de  contraindre  les  en- 
fants nés  d'fclspagnols  en  France  à  devenir  français. 
C'est  encore  aujourd'hui  le  cas  du  simple  effet  de  la 
naissance  sur  le  sol  ;  faut-il  penser  que  le  traité  qui 
nous  occupe  a  créé  un  mode  nouveau  de  naturalisa- 
tion, et  de  naturalisation  forcée,  pour  ces  catégories  de 
personnes? 

Cela  est  tout  à  fait  inadmissible. 

Enfin,  si  la  thèse  espagnole  était  exacte,  le  traité  de 
1862  serait  inconstitutionnel.  Car  il  semble  bien  que 
l'empereur,  malgré  les  droits  très  étendus  qu'il'lenait 
de  la  Constitution,  n'avait  pas  le  pouvoir  de  modifier 
indirectement  la  législation  existante  en  concluant  des 
traités. 

En  Espagne  même,  le  traité  serait  inconstitutionnel 
pour  des  raisons  identiques. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  le  négociateur  fran- 
çais ait  voulu  signer  une  convention  sur  la  nationalité, 
qui,  rédigée  dans  les  termes  de  l'article  5,  violerait  nos 
lois  dans  leur  texte  et  dans  leur  esprit. 

D'autre  part  le  texte  du  traité  est  obscur  ;  rien  ne 
prouve  qu'il  ait  voulu  faire  échange  de  nationaux, 
alors  que  le  mot  n'y  est  même  pas  prononcé  (1);  les 

(1)  Comparez  la  convention  franco-belgft  de  1891,  intitulée:  conven- 
tion relative  à  l'application  des  lois  qui  règlent  le  service  militaire. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  l'accord  et  l'article  3  remet 
tout  de  suite  les  choses  au  point  en  parlant  des  individus  qui  ".  auront 
changé  de  nationalité  ». 
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tribunaux  français  sont  donc  parfaitement  justifiés  à 
repousser  l'interprétation  espagnole. 

J;  3.  —  Thèse  française. 

La  jurisprudence  française  considère  que  le  traité 
franco-espagnol  a  pour  objet  une  simple  question  de 
recrutement,  et  pour  but  unique  d'empêcher  les  sujets 
d'un  des  pays  contractants  nés  dans  l'autre  de  se  sous- 
traire d'une  manière  absolue  au  service  militaire  en 
excipant, selon  le  cas, de  leur  exlranéité  ou  de  leur  qua- 
lité d'étranger. 

Les  tribunaux  en  tirent  une  double  conséquence: 

1°  Le  fait,  pour  un  Espagnol  né  en  France,  d'accom- 
plii' son  temps  dans  l'armée  fi-ançaise,  n'est  pas  suffi- 
sant pour  lui  faire  acquérii'  la  qualité  de  Français. 

La  jurisprudence  est  constante  en  ce  sens  TTrib. 
Fvreux,  17  août  1881  (1),  Trib.  Alger,  28  février 
1890  (2)|. 

Le  (Conseil  d'Etal, sai^i  de  la  question  par  un  Espagnol 
qui  avait  été  embrigadé  malgré  lui,  s'est  borné  à  recon- 
naître la  compétence  du  conseil  de  révision  en  pareille 
matière,  mais  sans  ti'anclier  la  question  de  nationalité. 

2°  Inversement,  le  Français  né  en  Es|)agne  qui  s'est 
laissé,  sans  protester.  inscrii-e  sur  les  registres  de  la 
conscription  espagnole  en  vertu  de  rarlicle  ii  ne  peiMl 

(1)  Clunet,  1882,  p.  194. 
('?)  Cluncf,  18^0,  p.  929. 
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pas  la  qualité  de  Français.  L'article  M  tie  peut  lui  être 
opposé,  ni  les  sanctions  de  l'article  21  lui  être  appli- 
quées, u  Considérant  que.  par  la  convention  de  1862.  le 
gouvernement  fait  plus  qu'autoriser  ses  nationaux  nés 
en  Espagne  cà  obéir  aux  lois  du  recrutement  espagnol, 
qu'il  les  y  astreint  s'ils  ne  produisent  pas  certaines  jus- 
tifications )<  (Trib.  Seine,  19 juillet  1884  )(1). 

La  plus  grave  objection  à  opposera  la  thèse  française 
c'est  qu'elle  viole  la  loi  militaire.  En  France,  pas  plus 
qu'eu  Espagne,  les  étrangers  ne  peuvent  être  soldats. 
Le  tribunal  de  Bayonne  a  pourtant  déclaré  (8  février 
1887)  que  le  fait  de  la  naissance  simple  sur  le  sol  crée 
l'obligation  de  servir  le  pays  où  l'on  est  né  ;  il  est  im- 
possible d'accepter  cette  idée,  qui  aurait  parfois  de  bien 
singulières  conséquences.  Depuis  la  charte  de  1814, 
c'est  un  principe  de  notre  droit  public  que  les  nationaux 
sont  seuls  admis  dans  l'armée.  L'Espagnol. dont  la  nais- 
sance en  France  ne  s'accompagne  d'aucune  autre  cir- 
conslance  juridique, est  étranger. En  vertu  de  quel  texte 
peut-on  l'inscrire  sur  les  listes  du  recrutement  ?  Nous 
n'en  voyons  aucun.  11  est  impossible  d'admettre  que  le 
traité  de  1862  ait  purement  et  simplement  apporté  une 
exception  aux  lois  militaires,  puisque  les  plus  récentes 
et  notamment  celle  du  21  murs  1905  (art.  3)  n'y  font 
même  pas  allusion.  Selon  nous,  il  ne  faut  pas  hésitera 
libérer  l'Espagnol  né  en  France  dont  l'autorité  mi- 
litaire s'est  saisie  en  vertu  de  l'article  5. 

(l)Clmet,  1885,  p.  72. 
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Si  la  convention  a  réellomeril  eu  pour  bul  uiiiqiie 
d'empêcher  les  fraudes  en  matière  de  recrutement, 
pourquoi  s'est-elle  arrêtée  à  moitié  chemin  et  n'a-t-elle 
pas  exigé  de  tous  les  Espagnols  qui  se  trouvent  sur  le 
territoire  français, de  tous  les  Français  résidant  en"  Es- 
pagne, la  justification  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations 
de  l'armée  ?  Si  l'on  a  voulu  simplement  régler  une 
question  de  service  militaire,  l'article  5  est,  même  à  ce 
point  de  vue,  bien  insuffisant  :  il  ne  prévoit  pas  le  cas 
d'une  mobilisation,  d'une  guerre  entre  la  France  et 
l'Espagne.  I^as  un  mot  non  plus  sur  les  périodes  mili- 
taires des  hommes  de  la  réserve(l).  Il  faut  reconnaître 
que  ces  questions  ne  se  posent  pas  si  l'on  admet  l'inter- 
prétation espagnole,  qui  a  au  moins  le  mérite  de  ne 
pas  créer  de  complications  nouvelles. 

A  un  autre  point  de  vue  on  peut  criliquerla  thèse 
soutenue  par  les  tribunaux  en  France,  et  la  pratique 
que  suit  l'autorité  militaire  :  il  est  considéré  que  seuls 
les  Espagnols  restés  tels  à  vingt  ans  tombent  sous  le 
coup  de  l'article  5,  qui  ne  vise  pas  au  contraire  les  in- 
dividus nés  en  France  d'un  père  qui  y  est  né,  ou  qui  y 
sont  nés  et  domiciliés. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  le  traité  de  1862  s'applique 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  nos  lois,  même  postérieu- 
res. Eu  droit  sh'icl,  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  là 
violer  la  convention,  dont  les  termes,  très  généraux, 

(1)  En  fait  l'aulorilé  militaire  les  considère  comme  en  sursis  perma- 
nent (Instructions  du  '~1S  décembre  1895). 


56  CHAPITRE    m 

semblent  ne  pas  distinguer  selon  que  la  naissance  de 
l'Espagnol  en  France  s'accompagne  ou  non  d'autres 
circonstances  juridiques.  On  a  soutenu  qu'il  en  était 
ainsi  en  effet,  et  Ton  a  dit:  la  loi  de  1851  (en  vigueur 
au  moment  de  la  conclusion  du  traité  de  1862)  se  mon- 
trait bien  moins  impérative  que  les  lois  de  1874  et  de 
1889,  qui  on  I  suivi.  Elle  permettait  de  décliner  la  natio- 
nalité française  (par  une  déclaration  formelle,  il  est 
vrai). 

Si  cette  répudiation  était  faite,  l'individu  pouvait  donc 
se  trouver  sans  patrie?  C'était  une  lacune  de  la  loi  de 
1851,  lacune  que  la  loi  de  1874  est  venue  combler. 
Mais,  en  avance  sur  cette  dernière,  l'article  5  est  inter- 
venu pour  régler  cette  situation  et  empêcher  ce  calcul. 
On  ajoute  dans  cette  théorie  que  la  convention  de  1 862 
n'avait  pu  viser  le  cas  de  la  naissance  simple,  ou  celui 
de  la  naissance  avec  domicile  lors  de  la  majorité  :  dans 
ces  deux  hypothèses  l'étranger  n'était  jamais  appelé  au 
service  d'après  la  législation  alors  en  vigueur.  L'arti- 
cle 5  serait  donc  un  arrangement  par  lequel  la  France 
consent  à  ne  pas  considérer  comme  Français  le  fils  d'un 
Espagnol  qui  lui-même  y  est  né.  En  revanche  l'Espagne 
aurait  renoncé  à  ne  pas  réclamer  cet  individu  eu  vertu 
du  droit  du  sang. 

Cette  explication  est  très  séduisante  parce  qu'elle  res- 
pecte mieux  les  engagements  pris  au  contrat  de  1862. 
Mais  si  l'on  s'y  range,  il  faut  admettre  que  l'article  8 
(3")  du  Code  civil  ne  produira  pas  son  plein  effet  vis-à- 
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vis  des  Espagnols,  el  en  face  de  nos  textes,  c'est  impos- 
sible. De  plus,  la  loi  de  1851  exigeait,  i)Our  décliner  la 
nationalité  française,  une  répudiation  formellement  ex- 
primée. Enfin  il  est  arbitraire  de  supposer  que  le  négo- 
ciateur n'a  eu  en  vue  que  les  Espagnols  nés  en  France 
d'étrangers  qui  y  étaient  nés. 

M.  Cogordan  semble  avoir  donné  la  seule  solution 
juridique:  la  convention  s'atiiuile  par  sa  propre  rédac- 
tion. Elle  est  inapplicable,  |)uisque,  quelle  que  soit  la 
portée  qu'on  lui  donne,  on  en  est  réduit  à  chercher  la 
moindre  violation  du  droit. 

Mais  cette  conclusion,  déjà  grave  par  elle-même,  ne 
termine  même  pas  toutes  les  diflicultés  :  l'article  5  est 
un  contrat  d'assurance  mutuelle  pour  déjouer  les  fraudes 
en  matière  de  service  militaire.  L'Espagne  pourrait  avec 
raison  se  plaindre  si  l'on  cessait  d'exiger  de  ses  natio- 
naux le  certificat  prévu  au  IraKé. 

Le  seul  remède  serait  donc  une  révision  immédiate. 
L'occasion  était  belle  d'apporter  à  la  convention  les 
grandes  modifications  nécessaires,  lorsqu'en  1892  on 
fit  sur  un  point  de  détail  de  l'article  5  une  retouche 
légère.  Peut-être  les  deux  gouvernementsont-ils redouté 
de  ne  plus  s'entendre,  dès  qu'ils  tenteraient  de  s'expli- 
quer. Il  est  difficile  à  l'Espagne  de  reconnaître  comme 
Français  les  individus  visés  par  l'article  8  (3°  et  4°)  de 
notre  Code  civil,  cl  impossible  à  la  France  de  céder  là- 
dessus. 

Théoriquement  au  moins,  il  vaudrait  mieux  que  cet 
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accord  franco-espagnol  n'exislât  point.  Ne  distinguant 
pas  suffisamnrient  les  questions  de  nationalité  des  obli- 
gations militaires,  il  peut  aboutir  à  ce  résultat  piquant 
de  créer  des  heimathlos  :  l'Espagnol  qui  vient  servir  en 
France  n'est  plus  considéré  par  l'Espagne  comme  son 
ressortissant  et  n'est  pas  tenu  pour  son  sujet  par  la 
France  (1). 

Inversement  l'article  5  peut  engendrer  un  conflit 
positif  sur  la  nationalité  :  un  Français  qui  a  été  soldat 
espagnol  est  devenu  Espagnol  ipso  fado,  sans  avoir 
perdu  sa  qualité  de  Français. 

§  4.    —  L'article   5  dans  la  pratique. 

Si,  juridiquement,  il  est  impossible  de  justifier  le 
traité,  il  faut  reconnaître  cependant  que,  dans  la  pra- 
tique, l'article  o  a  rendu  des  services.  Il  est  très  popu- 
laire dans  les  milieux  militaires,  en  ce  qu'il  évite  d'abord 
des  fraudes  nombreuses  de  la  part  des  jeunes  gens  nés 
et  établis  en  France  :  de  faux  certificats  de  domicile  à 
l'étranger  sont,  paraît-il,  très  souvent  fournis  à  l'autorité 
française.  L'article  5  rend  impraticable  ce  moyen  de 
tourner  la  loi. 

C'est  surtout  en  Algérie  que  cet  article  a  trouvé  une 
utile  application,  fl  constitue  un  moyen  de  s'assimiler 
plus  vite  les  jeunes  générations  d'étrangers  et  aussi 
d'éviter  une  immigration  trop  considérable:  on  a  re- 

(i)  J.  off.  (Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  3  décembre  1907). 
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gretlc    qu'un    accord  an;iloji;Me   ne  nous  lie  pas  avec 
l'Italie  (I). 

Forte  de  l'arrrl  du  Conseil  d'Ktiil  du  8  juin  1S7  7.  lui 
rcconnaissanl  toute  compt'lcnce  pour  inteiprclci-  la 
convention  de  18()2,  Taulorilé  militaire  aj)pli(jue  celle- 
ci  avec  une  rigueur  que  ne  vient  tempérer  aucun  souci 
exagéré  des  principes  du  droit,  l'allé  part  de  cotte  idée 
que  l'article  o  est  un  moyen  d'embrigader  le  plus  pos- 
sible de  soldats,  et  en  tire  les  conséquences  suivantes  : 

a)  Dans  la  situation  où  un  Allemand,  un  Husse.  un 
Italien,  etc.,  n'auraient  aucune  démarche  à  faire  pour 
éviter  la  conscription  française,  par  exception,  l'I'^spa- 
gnol  né  en  France,  qui  ne  présente  pas,  dans  les  douze 
mois  qui  suivent  son  inscription  sur  les  tableaux  de  re- 
censement de  sa  classe  d'âge,  le  certificat  prévu  à  la 
convention  consulaire, est  mis  en  route  immédiatement. 
C'est  ainsi  que  l'on  a  refusé  de  libérer  en  1881  un  Espa- 
gnol incorporé  dans  ces  conditions,  et  que  l'on  a  au 
contraire  sans  difficulté  rayé  des  listes  de  recrulemeut 
un  Belge,  alors  que  ces  deux  jeunes  gens  invoquaient 
tous  deux  leur  extranéité. 

b)  L'Espagne,  qui  permet  aux  autorités  françaises 
d'enrôler  les  jeunes  Espagnols  nés  en  France,  nous  a 
fait  cette  concession  sans  récipiocité  :  ne  suffit-il  pas 
au  Français,  en  vertu  de  l'arlifde  5,  de  prouver  sa  natio- 
nalité pour  être  dispensé  du  s(M-vice  ? 

(1)  G.  l.olli,  Le  peuplement  italien  en  Tunisie. 
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L'administration  militaire  a  déclaré  en  conséquence 
que  les  individus  nés  de  parents  français  en  Espagne 
ne  pouvaient,  à  leur  choix,  être  soldats  dans  l'une  ou 
l'autre  armée  ;  ils  sont  français,  le  restent,  et  sont  as- 
treints comme  tels  aux  obligations  militaires  en  France. 
Ils  tombent  sous  le  coup  de  nos  lois  de  recrutement  (1). 

c)  La  convention  de  1862  ne  vise  pas  le  cas  des  Espa- 
gnols nés  en  France  de  parents  qui  y  sont  nés  et  domi- 
ciliés au  moment  de  leur  majorité. 

Ainsi  entendu,  l'article  5  a  produit  les  conséquences 
les  plus  invraisemblables  ;  des  Espagnols,  qui  n'étaient 
jamais  revenus  en  France  depuis  leur  naissance  dans 
ce  pays,  se  sont  vus  arrêter  et  appliquer  les  peines  de 
rinsoumission  ;  un  Français  ayant  servi  trois  ans  dans 
les  rangs  espagnols  dut  faire  en  France  une  nouvelle 
période  d'égale  durée,  etc.. 

Comme,  d'autre  part,  l'autorité  espagnole  inscrit  de 
son  côté  sur  ses  listes  tous  les  enfants  nés  en  France 
de  ses  ressortissants,  on  voit  tous  les  jours  des  jeunes 
gens  portés  sur  les  tableaux  de  recrutement  des  deux 
pays  impérieusement  réclamés  par  l'un  et  par  l'autre. 
C'est  ce  qu'on  a  appelé  plaisamment  les  soldats  franco- 
espagnols  (2). 

(1)  Avis  du  ministère  des  affaires  étrangères  du  18  juin  1895  ;  avis 
du  ministère  de  la  guerre  du  20  octobre  1905. 

(2)  J .  off.,  3  décembre  1907.  On  cite  le  cas  de  cet  individu  ayant 
servi  dans  l'armée  française  en  vertu  de  l'article  5,  qui,  voyageant  en 
Espagne,  fut  arrêté,  envoyé  à  Cuba  où  il  dut  prendre  part  à  toutes  les 
opérations  de  la  guerre  contre  les  Américains. 


CHAPITRE  IV 

DHOITS   ACCORDÉS  PAR  LES  TRAITÉS 
AUX  SUJETS  DES  DEUX  PAYS. 

§  1.  —  Généralités. 

La  condition  des  étrangers  dépend  des  lois  et  des 
traités.  L'importance  du  droit  conventionnel  a  n;i(u- 
rellenient  décru  à  nnesure  que  les  législations  se  mon- 
traient moins  rigoureuses. 

De  bonne  heure  l'Espagne  a  traité  les  étrangers  avec 
justice.  Ils  n'étaient  pas  soumis  aux  droits  d'aubaine,  de 
naufrage,  etc.  La  loi  espagnole  encore  aujourd'hui  est 
parmi  les  plus  généreuses.  Le  principe  est  celui  de  l'as- 
similation au  national  :  «■  Les  étrangers  jouiront  en 
Espagne  des  droits  que  les  lois  civiles  accordent  aux 
Espagnols,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2  de  la  Consti- 
tution de  1876  et  dans  les  traités  internationaux  •> 
(art.  27  du  nouveau  Code  de  1889). 

Les  réserves  faites  par  l'article  2  de  la  Conslilulion 
de  1876  sont  peu  importantes  :  «  Les  étrangers  ne  peu- 
vent se  livrer  à  une  profession  dont  l'exercice  est  subor- 
donné à  certains  titres  de  capacité  et  d'aptitude  délivrés 
par  l'autorité  espagnole,  ni  exercer  en  Espagne  aucune 
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fonction    publique  qui    implique  avec  elle  autorité  ou 
juridiction  »  (Constitutions  de  1852  et  de  1876). 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  que  lors- 
que les  stipulations  des  traités  sont  moins  favorables 
que  le  Code,  elles  s'appliquent  néanmoins.  Ainsi  le 
droit  conventionnel  peut  être  moins  large  que  le  droit 
commun. 

Le  système  espagnol,  très  libéral,  n'est  pas  celui  des 
Codes  français.  En  1887,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  nationalité,  le  principe  de  l'assimilation  fut  pro« 
posé  à  laChambre  des  députés,  mais  écarté  comme  n'en- 
courageant pas  assez  à  acquérir  la  nationalité  française. 

La  condition  des  étrangers  en  France  repose  sur  une 
distinction  essentielle:  incertains  d'entre  eux  sontad- 
mis  par  décret  à  fixer  leur  domicile  en  France  (art.  \  .S). 
C'est  la  situation  la  plus  favorable:  ils  jouissent  alors 
de  tous  les  droits  civils. 

N'importe  quel  étranger  peut,  en  remplissant  cer- 
taines conditions  (1).  obtenir  le  bénéfice  de  cet  arti- 
cle 13,  que  l'Etat  auquel  il  est  ressortissant  ait  ou  non 
un  traité  avec  la  France.  Comme  d'autre  part  tous  les 
étrangers  admis  à  domicile  ont  une  situation  égale 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  nous  n'avons  pas  à  nous 
en  occuper  davantage. 

2°  La  condition  des  étrangers  est  réglée  de  droit  com- 

(1)  Du  reste  le  gouvernemenl  n'est  jamais  obligé  d'aiJmettre  un  étran- 
ger à  bénéficier  de  l'article  18.  C'est  une  faveur  qu'il  peut  parfaitement 
refuser. 
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mtin  pai'  l'arlide  11  du  Code  (-isil,  dont  le  lexle  <'st 
assez  obscur,  et  sur  la  portée  duquel  on  ne  s'entend 
guère  :  «  L'étranger  jouira  en  France  des  ménnes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Fran- 
çais par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartiendra.  » 

c  On  a  diversemen  t  connmenté  ce  lexte  ;  la  théorie  qui 
doit  surtout  retenir  l'attention  est  celle  de  la  jurispru- 
dence. Pour  elle,  droits  civils  s'opposeraient  à  «  droits 
des  gens  ».  Seuls  ces  derniers  sont  accordés  à  tous. Cela 
revient  à  refuser  aux  étrangers  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée,  le  droit  d'être  tuteur  (sauf  de  leurs 
propres  enfants).  Ils  sont  enfin  dans  une  situation  moins 
favorable  que  les  nationaux  quand  ils  ont  un  litige  ju- 
diciaire ou  qu'ils  concourent  avec  des  héritiers  français 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  2  de  la  loi  de  1810. 

Le  système  de  la  réciprocité  diplomatique  est  celui 
du  Code  fiançais.  Nous  avons  vu  d'autre  part  la  réserve 
de  l'article  27  du  Code  espagnol  :  ses  stipulations  si 
favorables  ne  s'appliquent  pas  lorsque  la  situation  est 
réglée  conventionnellenient. 

11  nous  faut  donc  examiner  quels  sont  les  traités  qui 
déterminent  les  droits  des  Français  en  Fspagne  et  des 
Espagnols  en  France. 

Si  l'on  ne  lient  pas  compte  des  Unions  où  les  deux 
pays  soiil  parlies  avec  beaucoup  daulres  nalioiis.  on 
peut  (lire  (jiic  la  coiiveiiliou  du  7  janvier  1802  met  seule 
aujourd'hui  les  sujcls  des  deux  Fiais  hors  du  droit  corn- 
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mun.  En  effet  le  traité  de  I88i  sur  l'assistance  judi- 
ciaire fait  double  emploi  avec  la  convention  de  la  Haye 
de  1896.  Ouantau  traitéfranco-espagnoldu  16juin  1880 
sur  la  protection  de  la  propriété  artistique  et  littéraire, 
la  convention  d'union  de  1886  qui  a  le  même  objet  lui 
a  enlevé  presque  toute  son  importance. 

Deux  traités  intéressants  ne  sont  plus  en  vigueur. 
L'un,  à  la  vérité,  ne  l'a  jamais  été  :  la  convention  du 
14  mai  1870  sur  l'exécution  des  jugements  et  la  jouis- 
sance des  droits  civils  n'a  même  pas  été  ratifiée.  L'autre, 
le  traité  du  6  février  1882,  qui  reproduisait  les  stipula- 
tions de  1862  relatives  aux  droits  des  étrangers,  mais 
en  termes  plus  clairs  et  plus  formels,  a  été  dénoncé  par 
la  France  en  1891,  uniquement  parce  qu'il  contenait  un 
tarif.  C'est  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  l'in- 
convénient de  traiter  dans  une  même  convention  de 
matières  absolument  différentes. 

§  2.  —  Séjour  et  expulsion. 

Le  traité  de  1862  accorde  d'abord  le  droit  à  l'établis- 
sement. «  Les  sujets  des  deux  pays  pourront  voyager 
et  résider  sur  les  territoires  respectifs  comme  les  natio- 
naux, s'établir  où  ils  le  jugeront  convenable...»  (art.  1  ). 
Cette  clause  semble  n'avoir  qu'une  importance  secon- 
daire. En  elfet  elle  ne  consacre  que  le  droit  commun. 
Dans  tous  les  pays  civilisés,  aujourd'hui  l'admission  des 
étrangers  est  la  règle. 
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Mais  l'arlicle  l"  du  traité  franco-espagnol  pourrait 
un  jour  devenir  singulièrement  gênant  si  le  gouverne- 
ment français,  s'inspirant  de  mesures  semblables  pri- 
ses dans  certaines  colonies  étrangères,  voulait  restrein- 
dre l'immigration  es|)agnole  en  Algérie  ;  car  toutes  les 
dispositions  de  la  convention  de  1862  sont  applicables 
et  doivent  recevoir  leur  exéculion  dans  les  provinces  de 
cette  colonie  (art.  29  du  traité). 

11  en  est  de  même  en  Tunisie  (Déclaration  du  12  jan- 
vier 1897  entre  la  France  et  l'Espagne  en  vue  d'étendre 
à  ce  pays  tous  les  traités  et  conventions  de  toute  nature 
entre  les  deux  nations). 

Un  passeport  n'est  plus  exigé  des  étrangers  à  leur 
entrée  sur  le  territoire  de  France  et  d'Espagne  (1  ).  Mais 
les  lois  sur  la  matière  ne  sont  pas  abrogées,  rien  n'em- 
pêche chacun  des  deux  gouvernemenls  de  les  remettre 
en  vigueur;  c'est  du  reste  ce  qui  est  ari'ivé  pendant 
la  guerre  avec  l'Allemagne  (2).  Aucun  pays  n'a  pro- 
lesté. 

La  convention  de  1802  n'a  pu  consacrer  la  renoncia- 
tion au  droit  d'exiger  un  passeport  |)our  pénétrer  dans 
le  pays  ;  c'est  un  droit  régalien, que  les  Etats  ne  sauraient 
abandonner,  quand  même  ils  le  voudraient.  Etablir  des 
passeports  pour  l'intérieur  serait  au  contraire  violer  le 


(1)  Les  autorités  espagnoles  ont  cependant  exigé  parfois  un  passe- 
port des  passa.q-ers  venant  d'Algérie,  notamment  lors  des  demie  rs 
troubles  de  Catalogne. 

(2)  Circulaire  du  miiiislre  de  l'Intérieur,  du  13  avril  1871 

P.   -    ."> 
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traité,  si  les  nationaux  n'y  étaient  pas  également  sou- 
mis. 

On  peut  se  demander  si  la  France  a  bien  respecté  la 
convention  dans  le  décret  du  2  octobre  1888.  '*  Les 
sujets  des  deux  pays  »,  déclare  l'arlicle  1"  du  traité 
franco-espagnol  «  pourront  s'établir  où  ils  le  jugeront 
convenable  pour  leurs  intérêts,  en  observant  les  con- 
ditions établies  par  les  lois  et  les  règlements  en  vigueur 
pour  les  nationaux.  »  Or,  en  vertu  du  décret  de  1888, 
l'Espagnol,  comme  tous  les  autres  étrangers,  est  tenu 
de  faire  à  la  mairie, dans  les  quinze  jours  de  son  arrivée, 
une  déclaration  de  résidence  ;  en  droit  strict,  cette  dis- 
position n'étant  pas  applicable  aux  nationaux,  l'Espa- 
gne aurait  parfaitement  pu  protester.  Elle  ne  l'a  pas  fait 
néanmoins,  ayant  jugé  sans  doute  qu'il  n'y  avait  là 
qu'une  simple  mesure  de  police  pour  déterminer  l'iden- 
tité des  individus.  En  outre,  le  décret  du  20  octobre 
1888  ne  restreint  pas  la  liberté  d'accès  et  de  séjour. 

Les  sujets  des  deux  pays  qui  voudront  s'établir,  dans 
quelque  but  que  ce  soit,  sur  les  territoires  respectifs 
devront  être  pourvus  d'un  certificat  d'immatriculation 
qui  leur  sera  délivré  par  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  de  leur  nation.  Sans  la  présentation  du  dit 
certificat,  les  autorités  françaises  ne  permettront  dans 
aucun  cas  la  résidence  des  Espagnols  en  France  ni  les 
autorités  espagnoles  celle  des  Français  en  Espagne 
(art.  3). 

L'Espagne  attachait  à  cette  clause  une  importance 
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extrême.  La  France  au  contraire  considérait  que  l'on 
ne  pouvait  demander  plus  au  national  de  l'autre  pays 
contractant,  mais  que  rien  n'empêchait  de  se  contenter 
de  moins .  Le  gouvernement  espagnol  ne  l'a  pas  entendu 
ainsi  et  se  plaignit  qu'un  grand  nombre  de  ses  ressor- 
tissants puisse  résider  en  France  sans  se  faire  immatri- 
culer aux  consulats  (ISHo).  Une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  (9  avril  1860)  reconnut  le  bien  fondé  de 
cette  réclamation  et  ordonna  aux  préfets  d'y  veillera 
l'avenir.  Cette  question  de  l'immatriculation  a  beaucoup 
moins  d'importance  aujourd'hui,  peut-être  parce  que 
la  situation  politique  de  l'Espagne  est  moins  troublée. 
C'était  un  moyeu  d'empêcher  les  agitateurs  de  séjour- 
ner dans  un  pays  voisin  :  il  suffisait  de  refuser  le  certifi- 
cat lorsqu'ils  se  présentaient  à  l'ambassade.  De  même 
les  déserteurs  ne  l'obtiendront  certainement  pas.  On 
peut  se  demander  s'il  sera  permis  de  tolérer  la  présence 
d'un  déserteur  qui  n'a  pu  se  faire  immatriculer.  Comme 
le  traité  ne  distingue  pas,  il  semble  que  l'on  doive  eu 
effet  le  forcer  à  quitter  le  territoire. 

L'F^spagne  est  un  des  rares  pays  avec  lequel  nous 
ayons  un  texte  pour  régler  les  rapports  d'expulsion. 
L'article  17  de  la  convention  consulaire  est  d'ailleurs 
assez  obscur  :  «  Les  mendiants  ou  vagabonds  déclarés 
tels  par  les  lois  de  chacun  des  deux  pays,  et  qui  auraient 
élé  détenus  à  la  demande  des  agents  consulaires  respec- 
tifs ou  par  ordre  des  autorités  territoriales  pour  être 
expulsés  du  pays,  seront  misa  la  disposition  des  dits 
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agents.  Ceux-ci  seront  tenus  de  pourvoir  à  leur  entretien 
jusqu'au  moment  où  ils  auront  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  les  rapatrier,  et  les  autorités  territoriales 
devront  leur  prêter,  à  cet  effet,  un  appui  efficace.  »  Cet 
article  appelle  plusieurs  observations.  Tout  d'abord, 
bien  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  mendiants  et  aux  vaga- 
bonds, il  n'en  faut  point  conclure  que  le  droit  d'expul- 
sion n'existe  pas  pour  les  autres.  L'expulsion,  en  efï'et, 
ne  suppose  pas  entenle  préalable  et  les  deux  Etats  la 
pratiqueront  à  leur  convenance. 

On  sait  que  tous  deux  expulsent  arbitrairement,  sans 
recours  (loi  du  3  décembre  1849  pour  la  France,  loi  de 
1852  et  ordonnance  royale  du  12  février  1858  pour 
l'Kspagne). 

Si  le  négociateur  avait  voulu  limiter  le  droit  d'expul- 
sion, il  l'aurait  formellement  stipulé,  ainsi  que  dans  cer- 
tains antres  traités  où  il  est  dit  :  »  Les  citoyens  respectifs 
ne  pourront  être  expulsés  que  pour  motifs  graves,  de  na- 
ture à  troubler  la  tranquillité  publique.  Les  documents 
qui  en  font  foi  doivent  être  communiqués  aux  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  ^>  (traités  franco  mexi- 
cain, franco-bolivien).  Les  Espagnols  i-estent  donc  en 
France,  comme  les  Français  en  Espagne,  pleinement 
soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté. 

Le  but  du  traité  de  1 862  a  été, croyons-nous,  d'imposer 
h  l'Etat  auquel  l'expulsé  est  ressortissant,  l'obligation 
de  le  recevoir  et  même  de  le  rapatrier  à  ses  frais.  La 
convention  ne  dit  pas  si  les  mendianls  et  vagabonds 
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doivent  obligatoiromeul  être  arrêtés,  dès  lors  que  le 
consul  en  fait  la  demande.  Il  semble  diflicile  d'accor- 
der «à  l'agent  d'un  j)ays  étranger  un  pouvoir  semblable. 
En  revanche,  il  semble  bien  que  le  vagabond  détenu 
par  ordre  des  autorités  territoriales,  et  que  celles-ci 
désirent  expulser,  peut,  dans  tous  les  cas,  être  remis  à 
son  consul,  qui  devra  pourvoir  à  son  entretien  et  le 
rapatrier. 

i  3.  —  Droit  au  commerce  et  à  lindustrie. 

L'article  1'^' consacre  pour  les  sujets  des  deux  pays 
le  droit  d'exercer  toute  espèce  d'industrie,  de  <(  faire  le 
commerce  tant  en  gros  qu'en  détail...  en  payant  les 
patentes  et  les  droits  et  en  observant  les  conditions  éta- 
blies par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  pour  les  na- 
tionaux », 

Il  est  évident  que,  sans  le  droit  d'exercer  son  acti- 
vité dans  un  but  de  gain,  la  permission  de  s'établir  ne 
serait  qu'un  leurre,  t^eu  nombreux  en  effet  sont  les 
étrangers  qui  passent  la  frontière  uniquement  pour 
jouir  du  climat. 

Mais  ce  droit  reconnu  dans  le  trait»'  n'ajoute  guère 
au  dioit  commun.  Tous  les  étrangers  peuvent  se  livrer 
au  commerce  en  Franco  coinnie  en  Espagne.  Dans  les 
deux  jtavs,  le  commerce  et  l'induslrio  font  partie  du 
droit  des  gens. 

Faul-il  croire  que  le  m'-gocialeur  de  IS«)2  n'ait  pas 
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voulu  proclamer  simplement  une  vérité  qui  allait 
sans  dire,  et  que  la  convention  a  une  portée  plus  consi- 
dérable? u  Exercer  toute  espèce  d'industrie  »,  dit  le 
texte.  Or  il  y  a  en  France  comme  en  Espagne  des  pro- 
fessions qui  sont  réservées  aux  seuls  nationaux  :  celles 
des  capitaines  au  long  cours  par  exemple,  ou  bien  encore 
celles  qui  sont  constituées  en  offices  par  l'Etat,  etc.. 

L'Espagne  a  signé  avec  la  Suisse  un  traité  plus  expli- 
cite :  «  Les  sujets  des  deux  Etats  pourront  exercer  tout 
genre  d'industrie  permis  ou  qui  serait  permis  aux  ci- 
toyens ou  sujets  d'une  autre  puissance  plus  favorisée.  » 
Bien  que  l'article  l®''  de  la  convention  avec  la  France  ne 
fasse  pas  cette  distinction,  il  est  certain  que  chaque 
Etat  reste  libre  d'exiger  la  qualité  de  ressortissant  pour 
les  personnes  qui  remplissent  certaines  fonctions.  C'est 
ainsi  que  les  deux  gouvernements  l'ont  entendu  dans  la 
pratique  et  jamais  il  n'a  été  prétendu  que  le  traité  était 
violé  sur  ce  point. 

Bien  plus,  lorsque  la  loi  du  24  février  1888  est  inter- 
venue en  France  pour  interdire  aux  étrangers  la  pêche 
dans  les  eaux  territoriales  françaises  et  algériennes, 
l'Espagne  n'a  pas  protesté. 

Ce  qu'il  faut,  croyons-nous,  conclure  du  traité  de 
i862,  c'est  que,  lorsque  l'ordre  public  n'est  pas  enjeu, 
on  doit  se  montrer  très  large  envers  les  Espagnols. 

C'est  de  cette  manière  que  la  jurisprudence  a  inter- 
prété la  convention  dans  les  deux  espèces  suivantes.  Il 
s'agissait  dans  les  deux  cas  de  sujets  espagnols  ayant 
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ouvert  des  débits  de  boissons  en  xVlgérie.  Les  Français, 
en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1880,  peuvent  exercer  ce 
genre  de  commerce  en  faisant  une  simple  (hk'laralion. 
Mais,  en  Algérie,  les  étrangers  ne  peuvent  s'y  livrer 
qu'en  obtenant  une  autorisation  préalable. 

Il  fut  jugé  qu'en  vertu  de  l'article  l'^'"  delà  convention 
de  1862,  les  Espagnols  devaient  jouir  à  ce  point  de  vue 
du  traitement  national  et  profiter  du  bénéfice  de  la  loi 
du  17  juillet  1880,  qui,  ayant  été  rendue  applicable  aux 
Français  on  Algérie,  l'est  par  cela  même  également  de- 
venue aux  Espagnols  (Cass. ,  17  décembre  1898; 
Cass.,  25  novembre  1899)  (1).  Notons  qu'ici  les  sujets 
espagnols  sont  dans  une  situation  plus  favorisée  que  les 
indigènes  musulmans, sujets  français  pourtant:  ceux-ci 
doivent  en  effet] obtenir  une  autorisation  pour  ouvrir 
un  débit  de  boissons. 

Ce  sont  là  des  cas  rares,  peu  importants,  et,  somme 
toute,  le  traité  franco-espagnol  ajoute  fort  peu  au  droit 
commun,  quant  à  l'exercice  des  industries  diverses. 

La  loi  du  8  août  1893  relative  au  séjour  des  étrangers 
en  France  et  «  à  la  protection  du  travail  national  »  dé- 
cide que  tout  étranger  non  admis  à  domicile  arrivant 
dans  une  commune  pour  y  exercer  une  profession  ou 
une  industrie  sera  tenu  de  faire  une  déclaration  de  ré- 
sidence à  la  mairie  et  de  justifier  de  son  identité. 
C'estlà  une  formalité  qui  n'existe  pas  pour  Ifs  Français. 

(1)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1899.2.  44. 
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Le  traité  de  1862  est  formel:  «  Les  sujets  des  deux  pays 
pourront  exercer  toute  espèce  d'industries  en  observant 
les  conditions  établies  par  les  lois  et  les  règlements  en 
vigueur  pour  les  nationaux.  »  De  plus  toute  personne 
qui  emploiera  un  étranger  non  pourvu  du  certificat  est 
passible  de  certaines  peines  (Loi  de  1893).  Cela  est  cer- 
tainement contraire  à  l'esprit  du  traité  qui  permet  aux 
Espagnols  d'exercer  leur  industrie  ou  profession  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  nationaux.  L'Iispagne  n'a 
cependant  pas  protesté,  probablement  parce  que  la  gêne 
qui  en  résulte  est  minime. 

^4.  —  Impôts  et  service  militaire. 

Le  système  des  impôts  en  France  comme  en  Espagne, 
est  purement  objectif.  La  qualité  d'étranger  n'est  en 
principe  une  cause  ni  d'exemption  ni  d'aggravation. 
L'article  4  du  traité  stipule  en  conséquence  l'assimila- 
tion au  national  en  matière  d'impôts.  Comme  les  natio- 
naux, les  Espagnols  en  France,  les  Français  en  Espagne 
doivent  les  contributions  afférentes  aux  biens  immeu- 
bles qu'ils  possèdent  dans  le  pays  et  à  la  profession 
qu'ils  exercent,  les  prestations  en  nature,  impôts  mu- 
nicipaux, urbains,  etc.  Dans  un  cas,  du  reste  peu  im- 
portant, les  sujets  des  deux  nations  ne  sont  pas  traités 
aussi  favorablement  que  les  nationaux  ou  même  que 
d'autres  étrangers  :  les  commis  voyageurs  paient  pa- 
tente. On  sait  qu'en  principe  ils  ne  paient  rien  en  France 
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ù  moins  qu'ils  n'appurlieniieiil  à  utio  nation  soumellanl 
à  celte  contribution  les  comniis-voyagenrs  français  : 
c'est  le  cas  de  ll^spagne. 

En  ce  qui  regarde  les  coniribulions  de  guerre,  prêts, 
emprunts  et  toute  autre  contribution  extraordinaire  de 
quelque  naturequ'ellesoitqui  serait  établie  dans  l'un  des 
deux  pays  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  les 
sujets  respectifs  des  deux  nations  en  seront  exempts, 
sauf  si  l'imposition  porte  sur  la  propriété  foncière. 

Cette  situation  particulièrement  bonne  a  paru  injus- 
tifiée à  beaucoup.  A  maintes  reprises  les  Chambres  fran- 
çaises se  sont  vu  présenter  des  propositions  tendant  à 
établir  des  taxes  sur  les  étrangers.  Le  gouvernement  s'y 
est  toujours  opposé,  en  invoquant  les  traités  qui  le  lient. 
11  semble  résulter  notamment  de  l'article  i  de  la  con- 
vention franco  espagnole,  que  toute  taxe  frappant  les 
Espagnols  en  celte  qualité,  serait  contraire  au  lexle.  Cet 
arlicle  donne  l'énuméralion  des  impôts  que  doivent 
payer  les  sujets  des  deux  parties  contractantes.  N'en 
faut-il  pas  conclure  que  l'on  ne  peutexiger  d'eux  aucune 
autre  imposition  ? 

La  loi  du  8  août  1893  prévoit  la  perception  dune 
somme  d'ailleurs  très  fiiible  en  échange  du  récépissé 
qui  est  remis  au  déclarant.  L  insignifiance  de  cet  impôt 
est  probablement  la  seule  ra"ison  qui  ait  empêché  l'Es- 
pagne de  protester. 

La  conveiilion  de  1802  rappelle,  sans  grande  ulilil.'-. 
l'exemption  pour  les  sujets  dc^  deu^  pays  de  tout  service 
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personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  la  garde  ou  milice  nationale  (art.  4).  Toutefois, 
vu  la  situation  spéciale  où  se  trouve  l'Algérie,  le  gou- 
vernement espagnol  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  ses  su- 
jets qui  y  sont  établis  prennent  les  armes  dans  les  cas 
urgents  pour  la  défense  de  leurs  foyers.  Mais  ils  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  mobilisés  (art.  29),  Un  décret 
du  9  décembre  1859  organisait  en  effet  une  armée  ter- 
ritoriale algérienne  où  tous  les  habitants  d'origine 
européenne  devaient  servir  en  cas  de  nécessité. 

Plus  tard  celte  milice  fut  dissoute.  Mais,  par  une 
interprétation  certainement  abusive  de  l'article  29  de  la 
convention  franco-espagnole,  le  gouvernement  français 
invita,  lors  de  l'entrée  en  vigueur  en  Algérie  de  la  loi 
militaire  du  6  novembre  1 875,  tous  les  Espagnols  domi- 
ciliés dans  la  colonie  à  se  présenter  aux  mairies  afin 
d'être  inscrits  sur  les  registres  de  l'armée  territoriale. 
Cette  mesure  concernait  aussi  les  Suisses,  mais  non  les 
autres  étrangers.  Devant  les  protestations  des  intéres- 
sés, le  gouvernement  français  déclara  qu'il  n'y  avait  là 
qu'une  mesure  destinée  à  faciliter  l'application  de  l'ar- 
ticle 29  s'il  devenait  un  jour  nécessaire  de  faire  appel 
aux  Espagnols,  mais  qu'il  n'avait  jamais  été  question 
de  les  soumettre  au  service  militaire  proprement  dit. 

La  question  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique,  l'Al- 
gérie jouissant  aujourd'hui  d'une  grande  sécurité.  Le 
traité  du  6  février  1882  ne  contenait  même  plus  de 
dispositions  à  ce  sujet. 
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Le  traité  ne  stipule  rien  au  sujet  de  la  légion  étran- 
gère. Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  France  est  dans 
son  droit  quand  elle  enrôle  des  individus  qui  se  pré- 
sentent volontairement  et  consentent  librement  à 
servir. 

Le  service  du  feu  est-il  compris  dans  l'exemption  de 
l'article  4?  Certainement  non;  les  pompiers  ne  sont 
pas  soldats,  sauf  dans  les  brigades  où  ils  sont  milita- 
risés, comme  à  Paris  par  exemple.  Partout  ailleurs  les 
sujets  des  deux  pays  pourront  être  astreints  au  service 
du  feu,  lorsque  celui-ci  est  obligatoire  pour  les  natio- 
naux. 

§  5.  —  Jouissance  des  droits  civils. 

Quels  sont  les  droits  civils  que  le  traité  de  1862  re- 
connaît aux  sujets  des  deux  pays? 

Il  n'en  est  donné  qu'une  énumération,  sans  qu'une 
formule  générale  intervienne  pour  les  concéder  en  bloc, 
si  ce  n'est  dans  le  préambule  :  l'un  des  buts  du  traité, 
y  est-il  déclaré,  sera  de  déterminer  «  avec  toute  l'ex- 
tension et  la  clarté  possibles  les  droits  civils  de  leurs 
sujets  respectifs  ». 

Le  traité,  non  ralitié  de  1870,  était  plus  net:  «  Les 
Français  en  Espagne,  les  Espagnols  en  France,  auront 
la  jouissance  de  tous  les  droits  civils.  » 

De  même  les  termes  du  traité  du  6  février  1882  peu- 
vent paraître  plus  formels  :  « ils  auront  les  mêmes 
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di'oils  (excepté  les  droils  (joliliques)  et  les  mêmes  pri- 
vilèges qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  à  la 
condition  toutefois  de  se  soumettre  aux  lois  du  pays  ». 
C'était  l'assimilation  aux  nationaux,  c'est-à-dire  par 
définition  le  traitement  le  meilleur  qui  puisse  être  con- 
cédé. Sous  le  régime  du  traité  de  1882,  les  espagnols 
étaient  considérés  comme  les  plus  favorisés  parmi  les 
étrangers  (I).  Mais  la  convention  de  1882  a  été  dé- 
noncée en  1891.  La  situation  a-t-elle  changé? 

M.  ïorrès  Campos,  professeur  à  l'Université  de  Gre- 
nade, pense  que  le  traité  de  1862  met,  au  point  de  vue 
des  droits  civils,  les  Français  et  les  Espagnols  sur  le 
même  pied  (2). 

De  même  M.  Weiss  estime  que  les  Espagnols  puisent 
dans  la  convention  du  7  janvier  une  capacité  égale  à 
celle  de  nos  nationaux  (3). 

En  effet  le  préambule  précité  semble  bien  avoir  cette 
portée  et  donner  aux  sujets  des  deux  pays  plus  que  les 
droits  qui  sont  expressément  concédés  par  Ténuméra- 
tion  des  articles  2  et  6. 

Ainsi  les  Espagnols  pourront  invoquer  l'hypothèque 
légale  dans  les  conditions  de  l'article  2121  du  Code 
civil,  ils  pourront  adopter,  etc.,  alors  que  l'hypothè- 

(1)  Il  fut  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine  (13  mars  1889)  qu'un  Bré- 
silien pouvait  adopter  en  France,  parce  que  les  Brésiliens  jouissent 
dans  notre  pays  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui  était 
«  celui  accordé  aux  Espagnols  par  le  traité  de  1882  ». 

(3)  Revue  pratique  de  droit  international,  1892. 

(3)  Traité  de  droit  international,  t.  II,  p.  212,  1894. 
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que  légale,  l'adoption  sont  des  droits  civils,  au  sens  que 
la  jurisprudence  française  a  donné  à  ces  mots.  La  théo- 
rie inverse  d'après  laquelle  le  préambule  siguilierait 
seulement  «  déterminer  les  droits  civils  qui  seront  énu- 
mérés  au  traité  >',  a  cependant  été  soutenue.  Ou  fait 
valoir  que  les  traités  doivent  s'entendre  dans  le  sens 
restrictif;  que  les  droits  accordés  aux  sujets  des  deux 
pays  sont  limitativement  énumérés  dans  le  corps  de  la 
convention,  et  que  les  droits  civils  dont  paile  le 
préambule  sont  ceux  qui  sont  déterminés  plus  loin  :  le 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  par  exemple. 
La  question  n'a  pas  une  grande  importance  pratique, 
car  la  convention  consulaire  écarte  formellement  les 
deux  infériorités  les  plus  graves  qui  puissent  atteindre 
un  étranger  en  France,  en  accordant  aux  Espagnols: 
1"  le  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux,  et 
2"  la  pleine  capacité  de  succéder. 

.^6.  -  Dévolution  des  successions. 

L'article  6  du  traité  de  1862  reconnaît  aux  sujets  des 
deux  pays  le  droit  de  disposer  à  leur  volonté,  par  testa- 
ment ou  de  toute  autre  manière, de  tous  les  biens  qu'ils 
posséderaient  dans  les  territoires  respectifs. 

Le  corollaire  obligé  de  cette  stipulation  était  d'accor- 
der aux  nationaux  des  deux  parties  contractantes  la 
faculté  de  succéder  librement. 

De  bonne  heure  les  Espagnols  ont  été  placés  à  cet 
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égard  dans  une  situation  privilégiée  ;  le  Pacte  de  famille 
(15  août  1761)  disaitdéjà  :  <c  Les  Espagnols  (1)  ne  seront 
plus  réputés  aubains  en  France,  avec  tous  les  avantages 
que  cela  comporte  »  (art.  23). 

Aujourd'hui  le  droit  de  recueillir  les  successions  est 
reconnu  aux  étrangers,  et  il  ne  saurait  faire  de  doute 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  Espagnols  :  «  Les 
sujels  des  deux  pays  habiles  à  hériter  de  biens  situés 
dans  l'autre  pourront  prendre  possession  sans  empêche- 
ment des  biens  qui  leur  seraient  dévolus,  même  ab 
intestat...  Ils  pourront  retirer  intégralement  leurs  capi- 
taux du  pays  »  (art.  6 du  traité). 

Mais  une  grave  question  se  pose  :  quelle  loi  réglera 
les  questions  de  réserve,  de  quotité  disponible,  de  dévo- 
lution de  la  succession?  Sur  tous  ces  points,  les  lois 
espagnoles  diffèrent  beaucoup  des  noires. 

Un  Espagnol  meurt  en  France,  laissant  un  fils; 
d'après  sa  loi  personnelle,  la  quotité  disponible  est  d'un 
tiers  de  la  succession  ;  elle  est  de  moitié  d'après  la  légis- 
lation française. 

Autre  exemple  :  l'Espagnol  a  pour  héritiers  son  père 
et  un  frère  ;  d'après  la  loi  française  le  frère  a  les  trois 
quarts,  d'après  la  loi  espagnole,  le  père  a  tout. 

Quelle  loi  appliquer?  La  convention  ne  le  dit  pas.  Et 
les  principes  généraux  du  droit  international  n'impo- 
sent aucune  solution.  Les  tribunaux  espagnols  admet- 

(1)  En  Espagne  le  droit  d'aubaine  avait  été  supprimé  de  bonne  heure 
pour  tous  les  étrangers. 
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tentquele  droit  de  tester  fait  partie  du  statut  personnel. 
C'est  le  statut  personnel  qui  réglera  la  transmission  de 
la  propriété  immobilière  et  il  suffira  pour  la  validité  du 
testament  qu'il  ait  été  établi  selon  la  loi  nationale  de 
son  auteur.  Ainsi  le  Français  en  Espagne  pourra  dis- 
poser par  testament  et  suivant  la  loi  française,  de  l'u- 
niversalité de  ses  biens,  même  immobiliers,  situés  en 
Espagne,  et  malgré  les  dispositions  contrairesde  la  loi 
espagnole  (arrêt  du  Tribunal  suprême,  6  juin  1873)  (1). 
L'article  lOdu  nouveau  Code  civil  espagnol  de  1889(2) 
semble  aussi  poser  en  principe  que  les  successions  tes- 
tamentairessont  régies  par  la  loi  nationale  du  de  cujus^ 
Ce  système,  qui  a  l'avantage  d'établir  l'unité  de  la  suc- 
cession, a  rallié,  même  en  France,  la  majorité  des  au- 
teurs.Un  projet  de  convention, arrêté  à  la  Hayeen  1900. 
proposait  aussi  de  régir  les  successions  quant  à  la  dé- 
volution des  biens,quelles  que  soient  leur  nature  et  leur 
situation,  par  la  loi  personnelle  du  défunt.  Un  traité 
fut  même  signé  en  ce  sens  (17  juillet  1905),  mais, 
pour  des  raisons  spéciales,  il  est  peu  probable  qu'il 
entre  en  vigueur  de  longtemps.  Dans  les  rares  conven- 
tions signées  par  la  France  et  qui  ont  des  clauses  sur  la 
question,  il  a  toujours  été  stipulé  que  la   loi  person- 

(1)  Clumt,  1874,  p.  40. 

(2)  u  Les  successions,  comme  tout  ce  qui  louclie  à  l'ordre  de  succes- 
sion, à  l'imporlauce  des  droit  successoraux  elàla  valeur  iiiU'insèque  de 
ces  dispositions,  se  règlent  d'après  la  loi  du  pays  de  la  personne  dé- 
cédée, quelle  que  soit  la  nature  des  biens  et  les  pays  où  ils  se  rencoQ- 
Irenl.» 
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nelle  régirait  la  succession  mobilière,  la  loi  de  la  situa- 
tion réglerait  la  succession  immobilière  (convention 
avec  l'Autriche,  la  Russie,  le  Mexique).  Une  jurispru- 
dence très  ferme  suit  en  France  un  système  analogue  : 
la  loi  du  domicile  du  decujus  régira  les  meubles,  la  loi 
de  la  silualion  les  immeubles.  Il  a  été  constamment 
jugé  que  le  traité  de  1862  avec  l'Espagne  n'a  pas  dérogé 
à  ces  principes  ni  voulu  modifier  les  règles  ordinaire- 
ment suivies  en  matière  de  succession  ;  pour  les  tribu- 
naux français,  ce  que  la  convention  accorde  c'est  le 
droit  pour  l'Espagnol  de  disposer  librement  de  ses  biens 
et  d'être  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  national, 
mais  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'appliquer  aux  im- 
meubles situés  en  France  la  législation  espagnole 
(Trib.  Alger,  23  janvier  1866  (1);  Trib.civ. Seine, 9  août 
1887  (2).  Trib.  civ.  Rayonne,  31  mars  1904  (3). 

Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
l'enfant  naturel  d'un  Espagnol  n'a  droit  qu'à  des  ali- 
ments,conformément  à  laloi  dudéfunt,  sur  les  meubles 
de  lasuccession,  mais  il  pourra  au  contraire  exercer  ses 
droits  d'héritier  réservataire  sur  les  immeubles  situés 
sur  le  territoire  français. 


En  présence  delà  convention  franco-espagnole, l'hé- 

(1)  Revue  algérienne,  1887.2.466. 

(2)  Pandectes,  1890.5.43. 

(3'^  Nouvelle  revue  pr/iUf/n»  de  droit  in'crnalionni  privi^.  I90?î.p.  225. 
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ritier  français  qui  concourt  dans  le  partage  d'une  suc- 
cession avec  des  héritiers  espagnols  pourra-t-il  leur 
opposer  l'article  2  de  la  loi  de  1819?  On  connaît  ce 
texte  :  «  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succes- 
sion entre  des  cohéritiers  français  et  étrangers,  ceux-ci 
prélèveront,  sur  les  biens  situés  en  France,  une  portion 
égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger, 
dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  » 

Remarquons  d'abord  que  le  Français  ne  sera  jamais 
écarté  du  partage  en  Espagne  à  cause  de  sa  nationalité 
française  ;  cela,  pourdeux  raisons  :  parce  que  la  légis- 
lation espagnole  ne  prévoit  rien  de  semblable  et  parce 
que  la  convention  accorde  aux  sujets  des  deux  nations 
le  droit  de  successibilité  réciproque. 

Mais  dans  la  jurisprudence  il  est  admis  que  le  Fran- 
çais peut  encore  exercer  son  droit  de  prélèvement  lors- 
qu'il est  écarté  du  partage  à  raison  des  dispositions  de 
la  loi  étrangère  qui  règlent  la  dévolution,  les  questions 
de  réserve  et  de  quotité  disponible,  autrement  que  notre 
Code  civil.  Soit  un  Espagnol  laissant  pour  héritiers  son 
père  qui  est  espagnol  et  son  frère  qui  est  français. 
Aux  termes  de  la  loi  espagnole, la  succession  revient  au 
père  dans  son  entier.  Le  frère  pourra-t-il  prélever  sur 
les  biens  situés  en  France,  les  trois  quarts  de  la  succes- 
sion qui  doivent  lui  échoir  en  vertu  de  la  loi  française? 
Non,  à  notre  avis.  En  effet,  les  Espagnols  tiennent  de 
la  convention  de   1802.  ri   non  pas  de  la  loi   de   isl'.t 

p.  —  ti 
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(art.  !*"■),  le  droit  de  recueillir  eu  France  leurs  héri- 
tages. 

Les  Espagnols  ne  sauraient  certainement  pas  se  voir 
opposer  des  prélèvements  auxquels  les  Français  ne 
seraient  pas  soumis. 

A  la  vérité,  dans  la  jurisprudence  actuelle,  il  est 
admis  qu'un  Français  peut  invoquer  l'article  2  en  ques- 
tion contre  un  de  ses  compatriotes.  Mais  cette  idée  est 
des  plus  critiquables,  et  M.  Renault  a  dit  (1)  :  «  Pour 
qu'un  héritier  subisse  le  prélèvement  dont  parle  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  de  1819,  il  faut  qu'il  ait  eu  besoin  pour 
succéder  d'invoquer  cette  même  loi.  » 

Une  question  peut  se  poser  :  on  se  demandera  si 
l'Espagnol  en  concours  avec  des  cohéritiers  sujets  d'une 
puissance  tierce  est  en  droit  d'invoquer  contre  eux  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  de  1819.  A  notre  avis  il  faut  répondre 
parla  négative.  L'article  en  question  ne  parle  que  des 
Français,  et  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  la  protec- 
tion des  nationaux. 

§  7.  —  Libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice. 

<(  Le  droit  de  l'étranger  ne  serait  qu'une  illusion  dé- 
cevante s'il  n'y  avait  pas  de  juges  pour  le  dégager,  le 
reconnaître,  mettre  à  son  service  toutes  les  voies  de 
poursuite,  d'exécution  et  de  contrainte  (2).  » 

(1)  Clunet,  1B76,  p.  15.  —  Voy.   aussi  C/M;^e^  1898  et  Weiss,  t.  II, 
p.  366 

(2)  Weiss,  Droit  internationaL  t.  V. 
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La  législation  espagnole  se  montre  à  cet  égard  très 
libérale.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  que  le  décret 
royal  de  18o2  éiiumcre,  les  tribunaux  doivent  se  décla- 
rer compétents  pour  connaître  des  litiges  entre  éli'an- 
gers. 

En  France, au  contraire, dans  l'état  actuel  de  la  juris- 
prudence, c'est  au  point  de  vue  de  la  facilité  d'accès 
auprès  des  tribunaux  que  les  étrangers  sont  traités  le 
moins  favorablement.  En  matière  civile,  personnelle  et 
mobilière,  les  juges  se  reconnaissent  en  général  incom- 
pétents lorsque  les  plaideurs  sont  étrangers  ;  il  en  est 
toujours  ainsi  quand  le  défendeur  décline  leur  compé- 
tence ;  mais  ils  peuvent  aussi  se  refuser  à  juger  si  les 
deux  parties  au  procès  acceptent  leur  juridiction.  Ce 
n'est  pas  tout  ;  le  Français  a  encore  le  privilège  de  tra- 
duire l'élranger  devant  les  tribunaux  de  France,  même 
si  le  défendeur  n'a  sur  notre  territoire  ni  domicile  ni 
résidence,  même  si  Tobligation  est  née  à  l'étranger 
(art.  14  C.  civ.). 

Enfin  l'étranger  est  tenu  au  dépôt  prévu  à  l'article  16 
de  notre  Code  [caidio  judicalmn  aolvï)  et  n'est  pas  admis 
en  principe  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  Les 
traités  peuvent  écarter  ces  diverses  infériorités.  La  con- 
vention de  1862  a-t-olle  eu  une  pareille  portée  ? 

Ce  que  l'article  2  de  cette  convention  accorde  aux 
nationaux  des  deux  pays,  c'est  :  «  une  couslanle  et  com- 
plète protection  pour  leurs  propriétés  »,  et  <  en  consé- 
quence   un    libre    et    facile   accès   des    tribimaux    de 
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justice,  lant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs 
droits  à  tous  les  degrés  de  juridiction...  Les  nationaux 
des  deux  pays  jouiront  enfin  sous  ce  rapport  des  mêmes 
droits  ou  avantages  déjà  accordés  ou  qui  seraient  accor- 
dés aux  nationaux  >^.  La  clause  de  libre  et  facile  accès 
avec  traitement  national,  insérée  dans  plusieurs  de  nos 
traités,  a  créé  bien  des  incertitudes.  On  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  les  conséquences  qu'elle  entraîne  ;  et  la  juris- 
prudence française  a  beaucoup  varié.  Aussi  est-il  impos- 
sible de  construire  une  théorie  complète  sur  les  arrêts 
qui  ont  été  rendus...  Il  est  vrai  que  le  droit  conventionnel 
lui-même  a  changé:  la  convention  du  0  février  1882  ne 
se  bornait  pas  à  reproduire  les  clauses  du  traité  de  1 862. 
Elle  y  ajoutait  notamment  que  les  sujets  des  deux  pays 
auraient  «  tous  les  droits  qui  sont  accordés  aux  natio- 
naux ».  A  certains  égards  cette  formule  pouvait  sembler 
plus  large.  Nous  ne  croyons  pourtant  pas  qu'au  point 
de  vue    qui  nous  occupe  elle   accorde  plus  de  droits 
à  l'Espagnol  demandeur  en  France.  Les  conventions 
de  1862  et  de  1884  suffisent  à  lui  assurer  la  protec- 
tion de  la  justice.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que 
le  nouveau  traité  ait  exercé  une  influence  bien  grande 
sur  la  jurisprudence  :  celle-ci,  en  efïèt,  continua  long- 
temps à  n'appliquer  que  le  traité  de  1 862  après  la  signa- 
ture de  celui  de  1882,  mais  en  revanche  appliqua  long- 
temps ce  dernier  après  sa  dénonciation. 
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S  8.  —  Compétence  quant  aux  personnes. 

Il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses.  L'Espagnol 
dans  un  procès  peut  trouver  contre  lui  : 

a)  Un  compatriote, 

b)  Un  Français, 

c)  Le  sujet  d'une  puissance  tierce, 
a)  Les  parties  sont  espagnoles. 
Plusieiirs  cas  peuvent  se  présenter. 

1"  Le  demandeur  et  le  défendeur  sont  tous  les  deux 
domiciliés  de  fait  sur  le  territoire. 

Il  semble  que  les  tribunaux  doivent  dans  tous  les 
cas  se  déclarer  compétents.  La  jurisprudence  ne  l'a  pas 
toujours  entendu  ainsi,  et,  considérant  que  la  clause  de 
libre  et  facile  accès  recevait  une  portée  suffisante  en 
dispensant  les  Espagnols  de  la  caution  judkalum  soh  /, 
il  futjugéen  1878  (I)  que  la  juridiction  française  n'avait 
pas  à  connaître  d'un  litige  oîi  toutes  les  |)arlies  étaient 
espagnoles,  attendu  que  «  rien  dans  le  texte  n'autorise 
à  penser  que  les  Hautes  Parties  contractantes  aient  voulu 
apporter  un  changement  aussi  radical  aux  principes 
fondamentaux  de  notre  droit  >.  On  pourrait  répondre 
que  les  principes  fondamentaux  auxquels  il  est  fait  allu- 
sion reposent  bien  plus  sur  des  aftirmalions  dodrinales 
que  sur  des  textes  précis. 

r^o  tribunal  do  la  Soine  jiiii«Ni   de   nii^'Uie    qu'il  élail 

(1)  Chmet,  1870. 
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incompétent  entre  Espagnols  (Jugement  du  29  avril 
1882)  (t).  Pour  lui  le  traité  ne  visait  que  les  cas  de  liti- 
ges entre  Français  et  Espagnols.  Mais  si  cela  était,  pour- 
quoi aurait-on  fait  une  convention  pour  reconnaître  des 
droits  qui  ne  sont  contestés  par  personne  ?  En  effet,  ou 
bien  le  Français  est  demandeur  et  ce  n'est  pas  dans  la 
convention  qu'il  puisera  le  droit  d'assigner  un  étranger. 
Ou  bien  il  est  défendeur,  et  l'article  15  du  Code  civil 
trouvera  son  application.  Aussi  la  jurisprudence  chan- 
gea et  dans_  un  arrêt  du  3  juin  1885  (2),  la  Cour  de 
cassation  conclut  à  sa  compétence  entre  Espagnols 
domiciliés  en  France  (ayant  un  domicile  de  fait,  bien 
entendu  :  on  sait  que  les  étrangers,  d'après  la  jurispru- 
dence ne  peuvent  avoir  en  France  un  domicile  au  sens 
propre  du  mot  que  dans  les  conditions  de  l'article  13). 
L'arrêt  insista  sur  ce  que  les  parties  étaient  domiciliées 
en  France  depuis  trente  ans^,  ce  qui  prouvait  que  leur 
présence  en  France  ne  pouvait  être  considérée  comme 
un  moyen  dont  l'un  des  plaideurs  aurait  abusé,  pour  se 
soustraire  à  la  juridiction  espagnole.  De  même,  dans 
un  jugement  du  13  janvier  1883  (3),  le  tribunal  de  la 
Seine  décida  que  le  traité  de  1882  pouvait  être  invoqué 
par  les  Espagnols  résidant  en  France  pour  obliger  la 
juridiction  française  à  connaître  de  leurs  litiges.  Le 
tribunal  civil  de  Marseille  (10  janvier  1890),  la  Cour 

(1)  Clunet,  1883,  p.  168. 

(2)  D.  85.  1.  410. 

(3)  Clunet,  1883,  p.  169 
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d'Aix  (29  décembre  de  la  même  année)  (1),  se  sont 
prononcés  dans  le  même  sens. 

Enfin,  dans  un  incident  soulevé  au  cours  d'une  de 
mande  en  nullité  de  mariage,  le  Iribunal  <!<>  la  Seine  se 
déclara  incompétent  comme  à  regret  ol  uniquement 
parce  que  le  défendeur  n'avait  pas  de  résidence  en 
France,  où  il  n'était  venu  qu'accidentellement. 

2°  Il  semble  en  effet  que  lorsque  le  défendeur  espa- 
gnol n'est  pas  domicilié  de  fait  en  France,  l'espagnol 
demandeur  ne  pourra  pas  le  citer  devant  les  tribunaux 
français  qui  n'ont  certainement  pas  été  institués  pour 
connaître  des  contestations  entre  étrangers  dont  l'un 
cherche  à  soustraire  l'autre  à  ses  juges  naturels. 

3"  Quand  au  contraire  c'est  le  défendeur  espagnol  seul 
qui  est  domicilié  en  France,  il  semble  logique  que  le 
demandeur  de  cette  même  nationalité  puisse  le  conduire 
devant  nos  tribunaux  :  le  défendeur  peut  avoir  quitté 
son  pays  sans  esprit  de  retour  et  n'y  |)lus  posséder  de 
biens.  Le  seul  moyen  de  l'atteindre  sera  alors  de  s'a- 
dresser à  la  justice  française. 

h)  Un  Français  est  partie  au  procès.  S'il  est  défen- 
deur, pas  de  difficulté,  de  même  s'il  est  dcrnandeui'  con- 
tre un  Espagnol  résidant  en  France. 

Mais  si  l'Espagnol  est  domicilié  en  Espagne,  le  Fran- 
çais pourra-t-il  l'assigner  devant  les  tribunaux  de 
France  en  vertu  de  l'article  14?  La  doctrine  est  unanime 

(1)  Clunet,  1890,  p.  855. 
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à  reconnaître  que  nul  texte  ne  déroge  a  l'article  14 
dans  la  convention  de  1862.  La  jurisprudence  s'est 
constamment  rangée  à  cet  avis  (Trib.  civ.  Pau,  13  jan- 
vier 1895  (1)  ;  Trib.  corn.  Seine,  22  février  1899  (2)  ; 
Cass.,12avril  1897  (3)  ;  Trib.  civ.  Narbonne,  21  décem- 
bre 1898)  (4). 

11  est  certain  que  si  le  négociateur  avait  voulu  déro- 
ger sur  un  point  si  important  aux  principes  de  notre 
droit,  il  n'eût  pas  manqué  de  l'exprimer  expressément. 

c)  L'Espagnol  plaide  contre  le  sujet  d'une  puissance 
tierce.  Le  droit  commun  s'appliquera  si  ce  dernier  est 
demandeur  (5). 

S'il  est  défendeur  et  domicilié  en  France,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'Espagnol  pourra  le  citer  valablement  de- 
vant la  juridiction  française.  Mais  quelle  solution  don- 
ner si  l'étranger  est  domicilié  hors  de  France  ?  L'Espa- 
gnol demandeur  pourrat-il  invoquer  l'article  1i  du 
Code  civil  ? 

La  jurisprudence  adonné,  dans  une  même  affaire, 
deux  solutions  différentes.  Le  tribunal  de  la  Seine,  s'ap- 
puyant  du  reste  sur  le  traité  de  1882  qui  était  dénoncé 
depuis  neuf  ans,  a  jugé  le  23  juin  1900  que  les  Espagnols 


(1)  S.  98.2.14. 

(2)  Cluiiet,  1899,  p.   354. 

(3)  S.  1900.1.356. 

-  (4)  Chinet,  1899,  p.  350. 
(5)  Sauf  bien  entendu  si  la  nation  h  laquelle  le  demandeur  appartient 
a  signé  aussi  avec  la  France  un  traité  assurant  à  ses  ressortissants  le  li- 
bre et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice. 


Dlions    ACCORDKS    l'AI{    l,KS      inAIIKS  Sl> 

résidant  en  France  étaicnl,  pour  la  jouissaiH.e  (l(3s  droits 
civils,  assimilés  aux  Français  ;  en  conséquence  <«  ils 
pourront  citer  les  étrangers,  même  non  r('"^idard  en 
France  devant  les  tribunaux  français  ». 

La  Cour  de  Paris,  au  contraire,  décida  le  18  février 
1 902  que  le  traité  de  1 862  ne  comportait  pas  l'assimila- 
tion complète  des  Espagnols  aux  nationaux  en  matière 
de  compétence  judiciaire,  notamment  au  point  de  vue 
de  l'exercice  du  droit  exceptionnel  conféré  aux  Français 
jtar  Tarlicle  14  (i). 

C'est  aussi  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs. 

Pour  qu'une  pareille  faveur  fût  accordée  aux  Espa- 
gnols, il  faudrait  un  texte  précis  ;  il  ne  peut  y  iMro  sup- 
pléé par  voie  d'interprétation.  La  convention  de  1802  ne 
donne  que  le  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
français  sans  que  leur  extranéité,  avec  ses  conséquen- 
ces juridiques,  puisse  être  opposée  aux  Espagnols. 

i5  9.  —Compétence  quant  à  l'objet  du  litige. 

On  sait  que,  de  droit  commun,  les  liihunaux  français 
se  reconnaissent  on  principe  incompétents  en  matière 
civile,  mobilière  et  personnelle,  à  l'égard  des  étrangers. 

La  convention  de  1862  a-t-elle  à  cet  égard  mis  les 
Espagnols  hors  du  droit  commun  ? 

La  jurisprudence  a  beaucouj»    vaiir-.    mais   semi)l<' 

(1)  D.  05.2.71  ;  Lyoïi-Caen  el  Retiaiill,  t.  I,  n»  'i09.  —  Voyez  aussi 
Weiss,  Aubry  et  Raii,  etc. .. 
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encore  ici  tendre  à  élargir  de  plus  en  plus  le  cercle  de 
sa  compétence. 

De  nombreux  jugements  ont  soutenu  que  la  conven- 
tion de  1862  se  plaçait  exclusivement  au  point  de  vue 
des  intérêts  matériels  et  que  les  tribunaux  français 
devaient  se  déclarer  incompétents  dans  un  procès  entre 
Espagnols  relatif  à  leur  état  (en  ce  sens  :  Cour  d'Al- 
ger (1),  4  mars  1874;Trib.  civ.  Seine,  il  décembre 
188f  (2);Trib.  civ.  Seine,  1878  (3)  ;Trib.  iMostaganem, 
25  mai  1881  (4);  Trib.  Narbonne,21  décembre  1898)  (5). 

On  a  fait  valoir  en  faveur  de  cette  théorie  que  la  dispo- 
sition de  l'article  2  de  la  convention  franco-espagnole 
n'a  eu  pour  but  que  de  garantir  la  sécurité  des  biens 
comme  celle  des  individus  et  qu'en  accordant  aux  su- 
jets des  deux  nations  un  libre  et  facile  accès  auprès  des 
tribunaux,  u  la  convention  ne  fait,  suivant  ses  propres 
termes,  que  tirer  la  conséquence  de  la  dite  disposition 
en  levant  des  obstacles  de  forme  qui  tendraient  à  la 
paralyser,  mais  sans  en  élargir  le  sens.  » 

Cette  jurisprudence  semble  critiquable.  Où  est-il  dit 
que  le  traité  de  1862  ne  s'occupe  que  des  intérêts  ma- 
tériels? il  importe  peu  que  les  intérêts  de  cette  sorte  y 
soient  au  premier  plan.  L'article  3  parle  de  toute  per- 
sonne qui  viendrait  s'établir  «  dans  quelque  but  que  ce 

(Ij  Clunel,  i819,  p.  271. 

(2)  C/une/,  1881,  p.  309. 

(3)  Clunel,  1878,  p.  503. 

(4)  Revue  algérienne,  1889,  p.  49. 

(5)  Clunet,  1899,  p.  350 
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soit  ».  C'est  «■  une  complète  et  constante  protection 
pour  leur  personne  »  que  cliaque  Etat  s'est  engagé  à 
assurer  aux  nationaux  de  l'autre,  qui  pourront  «  rt'cla- 
mer  et  défendre  leurs  droits  »  devantles  tribunaux.  Or 
la  protection  de  leur  personne  ne  comprend  pas  seule- 
ment celle  de  leur  fortune  et  de  leur  vie,  mais  aussi 
celle  de  leur  état  et  de  leur  honneur.  C'est  le  système 
que  la  Cour  de  cassation  a  fait  triompher,  et,  interpré- 
tant la  convention  franco-espagnole  dans  son  sens  le 
le  plus  large,  le  plus  favorable  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux français,  elle  a  admis  que  ceux-ci  sont  compé- 
tents à  l'égard  des  Espagnols  même  au  point  de  vue  des 
questions  relatives  au  statut  personnel  (1)  (en  ce  sens  : 
Trib.  Alger,  13  janvier  1892  (2)  ;  Trib.  Seine,  10  août 
1899  (3);  Cass.,  3  juin  1885)  (4). 

^  10.  —  Assistance  judiciaire  et  •(  cautio  judicatum  solvi  ». 

11  est  généralement  admis  que  la  caution  judicatum 
solvi  établie  en  France  par  l'article  16  du  Code  civil,  en 
Espagne  par  l'arlicle  534  du  Code  de  procédure,  n'(»st 
pas  exigée  des  Espagnols  en  France  et  des  Français  en 
Espagne. 

La  doctrine  (5)  et  la  jurisprudence  sont  ici   parfaite- 

[\)  Revue  algérienne,  1886.2.249. 

(2)  Clunet,  1893,  p.  175. 

(3)  Clunet,  1889,  p.  811. 

(4)  Clunet,  1885,  p.  544. 

(5)  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  I;  Lesueur,  Conditions  d^s  échanges,  etc. 
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ment  d'accord  (ïrib.  Seine,  22  février  1870  (i),  et 
23  novembre  1 880  (2),  8  juin  1 882  (3),  30  avril  1 896  (4), 
5  novembre  1896(5),  1^^  avril  1897  (6),  etc. 

Il  est  évident  que  la  ca.[i[[on  jiidicatum  solviesi  un 
obstacle  apporté  au  libre  et  facile  accès  des  tribunaux. 
C'est  une  entrave  très  sérieuse  soit  à  cause  des  dépôts 
d'argent  auxquels  elle  oblige,  soit  à  cause  des  chica- 
nes qu'elle  provoque. 

Un  seul  arrêt  obligea  des  Espagnols  à  déposer  cau- 
tion (7).  Encore  était-ce  sous  le  prétexte  que  la  conven- 
tion de  1862  élait  nulle  comme  inconstitutionnelle. 

La  question  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  histo- 
rique. Les  sujets  des  deux  nations  sont  en  etfet  dispen- 
sés de  la  caution  en  vertu  de  la  convention  du  14  no- 
vembre 1896,  conclue  à  la  Hâve. 


Il  en  est  de  même  pour  le  droit  à  l'assistance  judi- 
ciaire, qui  résulte  pour  les  sujets  des  deux  nations  : 

1"  Implicitement,  de  la  convention  de  1862,  grâce  à 
la  clause  de  libre  et  facile  accès  (8). 

(1)  D. -70.3.78. 

(2)  Clunet,  1881,  575. 

(3)  Clunet,  1892,  p.  300. 

(4)  Clunet,  1896,  p.  579. 
(6)  Clunet,  1897,  p.  120. 
(6)  Clunet,  1898,  p.  892. 
(1)  Clunet,  1874,  p.  107. 

(8)  11  faut  en   conclure  que  les  Espagnols  habitant  r.Algérie  pourront 
invoquer  te  be'néfice  de  l'assistance  judiciaire  :  on  sait  que  la  convention 
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2»  De  la  convention  spéciale  franco-espagnole  du 
14  mai  1884,  qui  en  règle  l'application. 

o"  Enfin  (le  la  convention  du  14  novembre  1896, signé 
par  plusieurs  Etats  et  qui  est  venue  enlever  à  l'accord 
franco-espagnol  de  188't  toute  son  ulililé.  (^ehii-<i  ne 
retrouverait  sa  raison  dVMre  que  dans  le  cas,  du  reste 
improbable,  d'une  dénonciation  de  la  convention  de 
1806  par  la  France  ou  par  rEs|)agne. 

i;  11.  —  Exécution  des  jugements 

La  clause  du  libre  et  facile  accès  ne  donne  aucune 
règle  sur  Texécution  des  jugements  définitifs  rendus 
dans  Tun  des  deux  pays  contractants. 

On  a  soutenu  que  les  jugements  rendus  entre  Fran- 
çais en  vertu  de  la  clause  de  libre  et  facile  accès  par  les 
tribunaux  espagnols  devaient  j)roduire  de  plein  droit 
leurs  elTets  en  France,  et  réciproquement.  La  jurispru- 
dence n'a  pas  admis  ce  point  de  vue  et  a  jugé  d'une  ma- 
nière constante  qu'à  moins  de  traités  spéciaux  les  tri- 
bunaux ont,  dans  tous  les  cas,  un  droit  de  révision 
absolu  sur  les  jugements  étrangers  quon  leur  demande 
de  rendre  exécutoires  en  France.  <*  11  en  est  ainsi  des 
jugements  prononcés  en  Espagne  ^>  (Trib.  com.  Mar- 
seille (1),  19  avril  1887  ;  Trib.  civ.  Monl|)ellier, 
14  août  1896)  (2j. 

de  1862  a  élé  formellenienl  déclarée  applicable  sur  le  territoire  de  celte 
colonie  l^e  traité  de  I88i,  au  contraire,  ne  coiitieul  pas  de  stipulations 
à  ce  sujet. 

(1)  Clunet,  1887,  p.  744. 

(2)  Cliincl,  1897,  p.  550. 
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La  législation  espagnole  part  d'un  principe  ditTérent 
pour  arriver  en  ce  qui  nous  concerne  à  un  résultat 
identique.  Elle  considère  que  les  sentences  définitives 
rendues  en  pays  étranger  ont  en  Espagne  la  même  force 
exécutoire  que  celle  qui  est  reconnue  aux  siennes  soit 
dans  les  traités,  soit  dans  les  lois, par  le  pays  de  la  juri- 
diction dont  elles  émanent.  Cela  aboutit  à  dénier  aux 
jugements  rendus  en  France  toute  force  exécutoire  en 
Espagne.  En  fait,  c'est  bien  ainsi  que  l'entendent  les 
tribunaux  de  ce  pays  :  le  tribunal  suprême  accordera 
Texequatur  seulement  après  révision  au  fond.  Jusque- 
là  la  décision  est  de  nulle  valeur.  On  put  croire  que  les 
juges  espagnols  allaient  sortir  de  leur  intransigeance 
lorsqu'en  1867  le  Tribunal  suprême  s'adressa  au  mi- 
nistre français  de  la  justice  pour  savoir  de  lui  quelle 
était  en  définitive  la  piatique  suivie  par  la  jurisprudence 
française  à  l'égard  des  jugements  espagnols. 

Le  ministre  distingua  deux  cas  :  lorsque  le  Français 
est  traduit,  malgré  lui,  devant  une  juridiction  étran- 
gère, le  droit  de  révision  quant  au  fond  est  généralement 
admis  ;  il  en  est  autrement  lorsque  le  Français  compa- 
raît volontairement  et  en  vertu  d'une  clause  librement 
consentie.  Considérant  que  la  jurisprudence  française 
s'était  relâchée  de  son  ancienne  sévérité,  le  Tribunal 
suprême  rendit  exécutoire,  sans  le  réviser,  un  jugement 
du  tribunal  de  Paris,  dans  une  espèce  où  des  Espagnols 
avaient  volontairement  accepté  la  juridiction  française 
(22  octobre  1867).  Cet  arrêt  resta  isolé. 
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t]ii  1870,  les  deux  gouveniemenls  eiitamèrenL  tles 
négocialions  pour  la  conclusion  d'une  convention  en 
vue  de  régler  l'exécution  réciproque  des  jugements.  On 
aboutit, le  1 4  mai  1 8T0,à  un  accord  qui  stipulait  :  «  Quelle 
que  soit  la  nationalité  des  parties,  les  jugements  régu- 
lièrement rendus  par  les  tribunaux  civils  ou  commer- 
ciaux français  qui  auraient  acquis  force  de  chose  jugée 
en  France  auront  en  bîspagne  la  même  force  qu'en 
France  et  réciproquement  les  jugements  rendus  parles 
tiibunaux  civils  ou  commerciaux  espagnols  ayant  acquis 
en  Espagne  force  de  chose  jugée  auront  en  France  la 
même  autorité  et  la  même  force  »  (art.  Ôj. 

Ainsi  les  jugements  rendus  en  Espagne  auraient  eu 
en  France  force  de  chose  jugée.  Le  traité  ajoutait  que 
la  seule  formalité  était  l'obligation  de  soumettre  les 
pièces  à  la  légalisation  diplomatique  et  de  les  commu- 
niquer dans  chaque  pays  au  ministère  public. 

Il  eut  été  irrationnel  de  conclure  une  convention  sur 
l'exécution  des  jugements  sans  y  adjoindre  des  règles 
de  compétence  :  le  traité  de  1870,  dans  son  article  3,  sti- 
pulait qu'en  matière  personnelle  et  mobilière  les  Fran- 
çais résidant  en  Espagne,  les  Espagnols  résidant  en 
France,  seraient  valablement  actionnés  devant  le  tribu- 
nal de  leur  résidence;  en  matière  immobilière,  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  immeubles  en  litige  serait  seul 
compétent  (art.  4).  Enfin  les  contestations  judiciaires 
s'élevant  au  sujet  de  l'ouverture  d'une  succession,  de- 
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vaient  èlie  soumises  au  tribunal  du  dernier  domicile 
du  défunt  (art.  5). 

C'est  un  progrès  1res  appréciable  dans  les  relations 
juridiques  de  deux  peuples,  que  la  signature  d'un  accord 
sur  la  compétence  et  l'exécution  des  jugements.  Mais  il 
est  nécessaire  que  les  deux  juridictions  s'inspirent  une 
estime  mutuelle  :  s'il  en  est  autrement,  ce  n'est  qu'une 
source  de  difficultés  et  de  vexations. 

Le  Sénat  français  jugea  sévèrement  cette  convention. 
Le  peu  de  popularité  du  ministre  qui  l'avait  signée  fut 
cause  en  partie  du  vote  hostile  delà  Chambre  haute  (li; 
mais  il  y  avait  quelque  chose  de  plus,  et  un  des  séna- 
teurs les  plus  écoutés,  M.  Bonjean,  résuma  ainsi  l'opi- 
nion générale;  «  En  pareille  matière,  la  réciprocité  est 
duperie  :  ce  serait  échanger  du  bon  argent  contre  de  la 
fausse  monnaie.  » 

La  guerre  qui  survint,  surtout  la  manière  humiliante 
pour  le  pays  voisin  dont  le  traité  avait  été  écarté  ont 
empêché  la  reprise  des  négociations.  Les  deux  juridic- 
tions continuent  à  réviser  les  jugements  quant  au  fond 
(arrêts  du  Tribunal  suprême  du  P'  mai  1868,  5  mars 
1870, 22  décembre  1880;  Arrètdu  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  19  avril  1887). 

Il  sera,  croyons-nous,  assez  difficile  d'arriver  à  une 
entente  sur  celte  matière  ;  peut-être  pourrait-on  se 
contenter  de  reconnaître  implicitement  la  compétence 

(\]  J.  0/}.,  2-i]mn  1878. 
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du  tribunal  chaque  fois  que  le  défendeur  aura  volun- 
lairement  comparu. 

La  grosse  difficulté  vient  des  principes  difVérenls 
dont  s'inspirent  les  tribunaux  des  deux  pays  dans  leurs 
jugements.  «  En  France  »,  écrit  un  membre  du  Parle- 
mentespagnol,  M.  Silvela,  o  on  reproche  quelquefois  à 
la  justice  espagnole  d'être  casuistique  et  formaliste  à 
l'excès  ;  on  trouve  qu'elle  reste  trop  absolument  atta- 
chée aux  formes  extérieures  du  droit  strict.  En  Espagne, 
on  est  non  moins  surpris  de  l'ampleur  avec  laquelle  les 
tribunaux  français  s'ins|)irent  de  l'équité,  et  leurs  juge- 
ments y  paraissent  quelquefois  arbitraires.  » 

§  12.  —  Protection  de  la  propriété  artistique  et  littéraire. 

La  première  convention  entre  la  France  et  l'Espagne 
pour  protéger  les  œuvres  littéraires  et  artistiques  date 
du  lo  novembre  1853. 

Elle  n'était  pas  sans  défauts  ;  on  lui  reprochait  no- 
tamment de  tolérer  trop  facilement  les  imitations,  ainsi 
que  les  apj)ropriations  dites  de  bonne  foi,  qui  ne  sont 
souvent  que  des  contrefaçons  déguisées.  Le  droit  de  tra- 
duire était  aussi  tro|)  insuflisamment  garanti,  l^ofitant 
de  l'expérience  de  vingt-sept  années  de  protection  con- 
ventionnelle, le  traité  du  IGjuin  1880,  qui  remplaça 
celui  de  1853,  ne  prêtait  pas  anv  mêmes  crili(jues.  Il 
contenait  la  clause  de  la  nation  l;i  pins  faNorisci'.  Dans 

son  ensemble,  c'est  un  des  pins  paiTails  du  genre.  De- 

r.  —  7 
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puis  lors,  \'d  France  el  l'Espagne  ont  signé  avec  plusieurs 
Etals  la  convention  du  9  septembre  1886  (Union  de 
Berne).  Mais  le  traité  de  1880  n'en  reste  pas  moins  en 
vigueur:  l'article  additionnel  de  l'acte  d'Union  déclare 
en  effet  que  les  traités  déjà  existants  subsistent,  en  tant 
qu'ils  confèrent  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause  des 
droits  plus  étendus. 

La  propriété  artistique  et  littéraire  est  donc  double- 
ment protégée  actuellement  dans  les  relations  franco- 
espagnoles  : 

r  Par  le  traité  du  16  juin  1880,  spécial  aux  deux 
pays  ; 

2°  Par  la  convention  d'Union  de  1886,  modifiée  le 
7  mai  1896. 

Sur  la  plupart  des  points,  les  clauses  de  l'Union  et 
celles  du  traité  spécial  sont  sensiblement  équivalentes, 
il  en  est  ainsi  des  formalités  que  l'auteur  doit  remplir, 
du  traitement  qui  lui  est  assuré,  des  sanctions  qui  sont 
prévues.  La  durée  de  la  protection  (1)  est  de  cinquante 
années,  mais  c'est  par  des  voies  différentes  que  les  deux 
conventions  sont  arrivées  à  une  règle  identique.  L'acte 
de  1886,  se  référant  à  la  législation  la  moins  large,  dé- 
clare que  l'œuvre  d'un  auteur  étranger  ne  pourra  être 
garantie  plus  longtemps  que  celles  qui  sont  publiées 

(i)  Sous  l'empire  du  trailé  de  1853,  l'œuvre  élait  protégée  pendant 
toute  la  dure'e  de  lii  vie  de  l'auteur,  vingt  ans  après  sa  mort  lorsqu'il 
laissait  des  héritiers  directs  ou  testamentaires,  dix  ans  seulement  quand 
il  ne  laissait  que  des  collatéraux. 
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dans  In  payn  oii  il  a  à  faire  valoir  ses  «lioils  :  la  durée  de 
Ja  protection  étant  de  quatre-vingts  ans  d'après  la  loi 
espagnole  de  1879,  de  cinquante  seulement  d'après  la 
loi  française,  celle-ci  doit  donc  s'appliquer.  \L[  c'est 
précisément  ce  chilï're  que  le  traité  de  1880  a  adopté, 

L'énumération  des  œuvres  protégées  peut  sembler 
plus  complète  dans  la  convention  d'Union  ;  les  œuvres 
photographiques,  les  plans  d'architecture,  etc.,  y  pren- 
nent place.  Mais  la  convention  de  1880  terminait  par 
une  formule  tellement  large  qu'elle  parait  à  tous  les 
oublis  '<  ...  foute  production  quelconque  du  domaine 
littéraire,  scientifique,  ou  artistique,  qui  pourrait  être 
publiée  par  n'importe  quel  système  d'impression  ou  de 
reproduction  connu  ou  à  connaître  ». 

Les  reproductions  illustrées,  adaptations  et  arran- 
gements de  musique,  sont  probibés  dans  les  mêmes 
termes. 

11  n'est  guère  aujourd'bui  qu'une  différence  sensible, 
encore  a-t-elle  bien  diminué  d'importance. 

Le  traité  de  1880  assimile  la  traduction  à  l'œuvre  ori- 
ginale et  la  protège  également  pendant  cinquante  ans. 
La  convention  de  1880,  oubliant  qu'  «  enire  |)ays  de 
langues  dinérenles,  la  traduction  est  le  mode  normal  de 
reproduction  >■  (I),  en  réservait  aux  auteurs  le  droit 
exclu^i^  dix  ans  seulement.  Celte  clause  avait  soulevé 
des  protestations  nombreuses.   L'acte  addilionn^l   du 

(1)  Louis  Renaiill,  De  (a  proteclion  lillerairc  cl  artistique  au  point 
de  vue  in((  rnatiomil. 
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7  mai  1896  y  remédia  en  parlie  :  «  Les  auteurs  ressor- 
tissants à  l'Union  jouissent  du  droit  exclusif  de  faire  ou 
d'autoriser  la  traduction  pendant  la  durée  de  leur  droit 
sur  l'œuvre  originale.  »  Mais  ce  droit  cessera  d'exister 
si, dans  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  première  publi- 
cation de  l'œuvre  originale,  l'auteur  n'en  a  pas  fait  usa- 
ge .  Cette  restriction  n'existe  pas  dans  le  traité  de  1880. 

La  convention  de  Berne  n'a  pas,  dans  les  rapports 
juridiques  entre  la  France  et  l'Espagne,  une  bien  grande 
importance,  étant  donné  le  traité  spécial  existant  entre 
les  deux  pays. 

Elle  a  eu  du  moins  cet  avantage,  en  rendant  le  droit 
des  auteurs  plus  indépendant  des  fluctuations  des  rap- 
ports politiques  ou  commerciaux,  d'avoir  très  probable- 
ment empêcbé  la  dénonciation  de  l'accord  de  1880. 

Mécontente  des  lois  douanières  votées  par  le  Parle- 
ment français  en  1892,  l'opinion  espagnole  eut  volon- 
tiers manifesté  sa  mauvaise  humeur  :  «  Le  traité  de  1 880, 
écrivait  «  la  Epoca  »,  est  peu  avantageux  pour  nous,  car 
la  situation  littéraire  des  deux  pays  n'est  pas  la  même  ; 
alors  que  l'Espagne  n'en  retire  aucun  profit,  la  France 
réalise  grâce  à  lui  de  notables  bénéfices.  » 

Le  gouvernement  royal  se  rendit  compte  de  l'inutilité 
d'une  pareille  dénonciation,  l'obligation  de  protéger  les 
œuvres  françaises  devant  subsister  grâce  à  l'Union  de 
Berne. 

L'article  8  de  la  convention  de  1880  stipule  que  cha- 
cune des  parties  contractantes  se  réserve  «  le  droit  de 
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permettre,  de  surveiller,  ou  d'interdire  par  des  mesures 
législatives  ou  administratives  la  circulation,  la  repro- 
duction ou  l'exportation  de  tout  ouvrage  ou  objet  à 
l'égard  duquel  l'un  ou  l'autre  Ktat  jugera  convenable 
dexercer  ce  droit  ».  A  deux  reprises  cet  article  a  trouvé 
son  application  :  le  gouvernement  royal  a  interdit 
l'importation  d'ou^ragos  publiés  en  langue  espagnole 
par  une  maison  d'édition  de  Paris,  sans  avoir  d'autre 
prétexte  que  celui  d'écarter  une  concurrence  gênante. 

Un  arrêté  plus  compréhensible  que  le  précédent  a 
été  pris  en  1878  par  le  gouverneur  civil  de  Valladolid, 
par  lequel  la  vente  dans  les  rues  du  journal  françai 
«  La  Petite  Gironde  »  était  défendue. 

<(  Considérant  qu'on  ne  pourrait  accorder  à  un  jour- 
nal espagnol  portant  en  épigraphe  le  litre  de  ré|iubli- 
cain  la  licence  qu'il  solliciterait...  qu'en  prétendant 
vendre  des  exemplaires  sur  h\  voie  publique,  l'adminis- 
tration du  journal  fait  acte  d'indépendance  et  de  publi- 
cité en  dehors  de  sa  vie  ordinaire...  »  Il  n'y  a  pas  eu, 
dans  ces  deux  cas,  do  protestations  de  la  France. 
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IMMUNITÉS  ET  ATTRIBUTIONS  DES  CONSULS. 


^  1.  —  Admission  des  consuls. 

Les  gouvernements  français  et  espagnol  se  sont,  dans 
le  trailé  du  7  janvier  1862,  proposé  deux  buts  : 

1°  Déterminer  les  droits  civils  de  leurs  sujets  res- 
pectifs ; 

2"  Régler  les  attributions  des  agents  consulaires  char- 
gés de  les  protéger. 

A  ce  dernier  point  de  vue  la  convention  consulaire 
franco-espagnole  est  une  des  plus  complètes  que  la 
France  ait  signées. 

11  élait  d'ailleurs  relativement  facile  d'arriver  à  un 
résultat  satisfaisant,  la  législation  espagnole  sur  les 
consuls  se  rapprochant  beaucoup  de  la  nôtre  (1). 

L'article  8  reconnaît  formellement  à  chacun  des  deux 
pays  le  droit  d'établir  des  consuls  généraux,  consuls 
et  agents  consulaires,  dans  les  ports,  villes  et  lieux  du 
territoire  de  l'autre. 

C'est  le  fondement  d'une  convention  consulaire. 

On  n'indique  pas  d'une  manière  limitative  les  locali- 

(1)  De  Clercq  et  Vallat,  p.   12. 
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tés  ouvertes  au  consul.  Partout  il  fii  pourra  donc  être 
établi.  Le  texte  fait  cependant  une  restriction  :  les  deux 
parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'excepter  les 
points  qu'elles  jugeraient  convenable. 

Mais  si  cette  mesure  est  prise,  elle  doit  être  générale 
et  s'appliquer  aux  consuls  de  toutes  les  nations. 

C'est  une  clause  qu'il  est  prudent  d'insérer,  mais  dont 
les  applications  sont  rares.  Il  n'en  fut  jamais  fait  usage 
ni  en  France  ni  en  Espagne  (1). 

L'article  9  prévoit  les  formes  dans  lesquelles  les  con- 
suls sont  admis  et  reconnus  :  elles  ne  diffèrent  en  rien 
de  l'admission  et  de  la  reconnaissance  des  agents  des 
autres  puissances  ;  ils  doivent  présenter  leurs  lettres 
de  provision,  et,  sur  la  production  de  ces  pièces,  l'exe- 
quatur  leur  est  délivré,  si  leur  nomination  est  agréée. 

Bien  entendu  on  n'est  jamais  forcé  d'accepter  tel 
ou  tel  consul  et  lexequatur  pouria  j)arfaitement  être 
refusé,  bien  que  le  traité  ne  le  dise  pas.  si  la  personne 
de  l'agent  déplaît  à  l'Etal  auprès  duquel  on  vont  lac- 
crédiler.  De  tels  refus  sont  rares  dans  la  pratique. \ous 
n'en  connaissons  aucun  exemple  dans  les  relations 
franco-espagnoles. 

[/effet  de  lexequatur  est  de  reconnaître  au  consul 
le  droit  d'exercer  ses  fondions  telles  qu'elles  sont  pré- 


(1)  Go  sont  ordinairemcnl  des  consiiléralions  politiques  qui  empêchent 
de  recevoir  des  consuls  dans  un  lieu  donné.  C'est  ainsi  que  les  Alle- 
mands ne  lolèrenl  pas  de  consuls  en  Alsace-Lorraine.  Il  en  fut  de  même 
à  Varsovie  pendant  longtemps. 
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vues  au  traité  et  de  lui  ouvrir  le  droit  à  la  protection, 
aux  exemptions,  immunités  et  privilèges  que  la  con- 
vention lui  accorde. 

L'exequatur  esl  délivré  sans  frais.  11  suit  de  là  que  les 
consuls  de  France  ne  sont  pas  soumis  au  droit  commun 
espagnol,  qui  exigerait  le  payement  de  difTérentes  taxes 
lors  de  sa  délivrance. 

L'exequatur  est  délivré  suivant  les  formalités  établies 
dans  les  pays  respectifs  (En  France,  les  lettres  d'exe- 
qualur  sont  lues  h  une  audience  publique  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  de  la  résidence). 

Les  consuls  généraux  ou  consuls  peuvent, en  vertu  de 
l'article  16,  nommer  des  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

Il  est  inutile  ici  d'obtenir  un  exequatur  véritable.  La 
simple  approbation  du  gouvernement  de  la  résidence 
suffira. 

§  2.  —  Immunités  et  privilèges  des  consuls. 

La  convention  de  1862  accorde  aux  consuls  certaines 
exemptions  ou  immunités  et  certains  privilèges  ;  toute- 
fois le  traité  distingue  avec  soin  selon  qu'il  s'agit  de 
consuls  de  carrière,  sujets  de  l'Etat  qui  les  nomme,  ou 
que  ces  agents  sont  commerçants,  ou  bien  encore  sujets 
de  l'Etat  auprès  duquel  ils  sont  accrédités. 

Les  consuls  sujets  de  l'Etat  qui  les  nomme  jouis- 
sent de  l'exemption  du  logement  militaire  et  de  toule 
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charge  ou  service  public  qui  aurait  un  caractère  muni- 
cipal ou  autre,  des  contributions  directes,  personnelles, 
mobilières  'art.  10).  Presque  tous  les  consuls  étrangers 
en  sont  dispensés  en  France  ;  il  y  a  là  une  simple  me- 
sure de  courtoisie,  et  la  concession  qui  leur  est  faite  est 
moins  étendue  que  celle  qu'on  accorde  généralement 
aux  diplomates  ;  il  est  certain  en  effet  que  les  consuls 
restent  soumis  aux  taxes  de  consommation,  d'octroi  et 
de  douane. 

Si  le  consul  possède  des  biens  immeubles,  il  sera 
soumis  à  la  contribution  foncière;  s'il  est  commerçant 
ou  exerce  quelque  industrie,  il  sera  considéré,  au  point 
de  vue  des  charges  et  contributions  générales,  comme 
les  autres  sujets  de  l'Etat  auquel  il  appartiendra,  et 
paiera  patente. 

Il  en  est  de  même  du  consul  citoyen  de  l'Etat  où   il 

réside. 

* 

(t  Les  consuls  sujets  de  l'Etat  qui  les  nomme  jouiront 
de  l'immunité  personnelle  sans  qu'ils  puissent  être 
arrêtés  ni  conduits  en  prison  pour  crimes  »  (art.  12  du 
traité  de  1862). 

La  convention  consulaire  du  13  mars  I7«»9,  qui  a 
défini  pour  la  première  fois  en  ce  qui  concorne  les  rela- 
tions franco -espagnoles  les  privilèges  des  consuls, 
accordait  déjà  à  ceux-ci  l'immunih'  personnelle  sauf 
pour  «  crimes  atroces  ». 
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On  a  beaucoup  discuté  sur  la  portée  de  celle  clause, 
insérée  du  resle  dans  un  assez  grand  nombre  de  con- 
ventions. 

Un  point  est  hors  de  conteste  :  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  consuls  ne  peuvent  être  poursuivis  pour 
les  actes  qu'ils  accomplissent  en  leur  qualité  officielle 
et  dans  les  limites  de  leur  compétence.  11  en  serait 
ainsi,  même  sans  convention.  Mais  pour  leurs  actes 
privés? 

En  l'absence  de  texte,  on  admet,  en  p]spagne  comme 
en  France,  que  les  consuls  ne  jouissent  pas  de  l'immu- 
nité de  juridiction  pour  les  actes  accomplis  par  eux 
en  tant  que  personnes  privées  (1).  Tel  est  le  droil 
commun. 

L'article  12  du  traité  de  1862  y  a-t-il  dérogé?  Faut-il 
admettre  en  conséquence  que,  dans  tous  les  cas,  l'auto- 
rité territoriale  doit  se  reconnaître  incompétente?  On  l'a 
soutenu,  et  celte  théorie  s'oppose  à  celle  qui  voit  seule- 
ment dans  la  clause  accordant  l'immunité  personnelle, 
l'impossibililé  pour  l'autorité  locale  de  procéder  à  l'ar- 
restation préventive  du  consul.  Les  deux  systèmes  ont 
des  partisans  dans  la  doctrine  et  ont  liiomphé  tour  à 
tour  dans  la  jurisprudence.  Le  tribunal  de  Toulouse 
(10  juillet  1890)  décida  que  si,  en  principe,  les  consuls 
ne  jouissent  pas  de  l'immunité  de  juridiction,  il  en  est 

(1)  II  faut  observer  que  dans  la  pratique  il  est  souvent  difficile  d'éta- 
blir entre  les  actes  privés  des  consuls  et  leurs  actes  officiels  une  démar- 
cation bien  nette. 
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aiitremenl  quand  un  texle  la  leur  conlère  aussi  expres- 
sément que  l'article  12  de  la  convenlioii  franco-espa- 
gnole (1).  Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  consul  espa- 
gnol assigné  en  paienfient  d'une  délie  conliaclée  par 
un  liers  envers  un  Français  naais  caulionm'c  par  lui  :  l»» 
Iribunal  se  déclara  incompétent. 

On  fait  valoir  dans  cette  théorie  que  toute  condam- 
nation, même  pécuniaire,  comporte  voie  de  contrainte. 
Par  suite  l'inviolabilité  personnelle  doit  logiquement 
entraîner  l'immunité  complète  de  juridiction.  On  dit 
aussi  que  les  mots  «  immunité  personnelle  »  oïd  tou- 
jours signifié,  dans  la  langue  diplomatique  comme  au 
point  de  vue  du  droit  des  gens,  l'exemption  de  la  juridic- 
tion locale.  Pourquoi  cetle  clause  aurait-elle  un  sens  et 
un  effet  didérents  selon  qu'il  s'agit  de  diplomates  ou  de 
consuls  ? 

Enlin,  on  invoque  unargumentde  texle:  l'article  12 
stipule  que  si  les  consuls  sont  commerçants  ou  sujets 
du  pays  de  leur  résidence,  riunnuiiitt''  pi.'rsonnelle  ne 
doit  s'entendre  que  des  dettes  ou  autres  causes  civiles 
n'impliquant  pas  de  délit  ou  l'idée  d'un  délit  (2  .  On 
en  déduit  qua  fortiori  les  consuls  de  carrière,  sujets 
de  l'Etat  qui  les  noinme.  ont  droit  à  une  immunité  ab- 
solue contre  la  juridiction  i-épressive.  Il  ne  paraîl  |)as 
que  la  logique  impose  cette  conséquence,   lu  texte  qui 

(1)  Revue  pratique  de  droit  international  privé,  1891. 

(2)  A  moins,  si  le  consul  esl  commerçant,  que  le  lail  incriminé  ne  se 
rapporte  pas  au  commerce  qu'il  exerce. 
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déroge  au  droit  commun  doit  toujours  être  interprété 
d'une  manière  restrictive,  et  il  semble  que  la  clause 
d'immunité  personnelle  reçoive  une  portée  suffisante 
lorsqu'on  l'entend  comme  une  garantie  donnée  au 
consul  contre  l'arrestation  préventive. 

Le  négociateur  de  1862,  cela  est  certain,  a  eu  pour 
but  de  concéder  seulement  les  immunités  sans  lesquel- 
les il  serait  difficile  aux  consuls  de  remplir  leur  man- 
dat. S'il  avait  voulu  accorder  davantage,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  l'eût  indiqué  d'une  manière  formelle, 
comme  dans  la  convention  franco-vénézuélienne  par 
exemple  (1856),  u  les  consuls  ne  pourront  être  arrêtés 
ni  traduits  en  jugement  >)...  La  majorité  des  auteurs 
s'en  tient  à  ce  système  et  admet  que  les  tribunaux  du 
lieu  seront  compétents  pour  connaître  des  contraven- 
tions, des  délits  commis  par  les  consuls,  comme  des 
obligations  par  eux  contractées.  En  ce  sens  on  peut 
citer  le  jugement  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  mai 
1829,  qui  admet  en  principe  la  compétence  des  tribu- 
naux locaux  pour  connaître  des  obligations  contractées 
par  un  consul  espagnol  envers  un  Français  (i).  De 
même,  la  Cour  de  Rennes  jugea  le  25  juillet  1849  qu'un 
consul  d'Espagne  ne  pouvait  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux locaux  pour  des  actes  «.  commis  par  lui  ni  dans 
l'exercice,  ni  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions 

(1)  Le  principe  ne  trouva  pas  son  application  dans  l'espèce  ;  il  s'a- 
gissait de  la  dette  d'un  consul  espagnol  envers  un  vice-consul  de  la 
même  nationalité.  La  Cour  conclut  à  son  incompétence. 
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dont  il  est  revêtu  »,  malgré  la  clause  d'immuuilé  per- 
sonnelle, u  clause  dont  il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'impor- 
tance '). 

Les  traités  avec  l'Espagne  du  13  mai-s  1709  cl  du 
7  janvier  1862,  tout  en  reconnaissant  aux  agents  con- 
sulaires des  deux  puissances  certaines  immunités,  ne 
les  ont  pas  élevés  au  rang  d'agents  diplomatiques 
(C.  Hennés,  1849,  Cass.,  1884j.  Il  suit  de  là  que  la  loi 
du  29  juillet  1881,  qui  attribue  compétence  à  la  Cour 
d'assises  pour  connaître  des  délits  de  ditïamation  com- 
mis à  l'égard  des  agents  diplomatiques  ou  des  fonction- 
naires publics,  ne  leur  est  pasap|)licable  ;  c'est  devant 
le  tribunal  correctionnel  (1)  que  le  consul  doit  assigner 
son  diffamateur.  iMais  nous  verrons  plus  loin  que  le 
traité  de  1862  fait  des  consuls,  dans  quelques  cas  spé- 
ciaux, de  véritables  fonctionnaires  publics  de  lElat  oîi 
ils  résident  :  ils  remplissent  les  fonctions  d'un  notaire 
en  procédant  à  l'inventaire  d'une  succession  laissée  par 
un  de  leurs  nationaux,  celles  d'un  juge  de  paix  en  ap- 
posant leurs  scellés,  etc.  Il  en  résulte  que,  dill'amés  à 
l'occasion  de  l'exercice  d  une  des  prérogatives  qu'ils 
tiennent  du  traité  de  1862  (et  du  décret  impi-rial  du 
18  mars  1862  qui  Ta  promulgué^,  ils  [)ourroul  valable- 
ment invoquer  la  loi  de  1881  précitée. 

«  Les  consuls  ne  sont  |)as  tenus  de  paraître  comme 
témoins  (art.  11)  «).  C'est  un  [irivilège  qui  exige  un  texte 

(1)  Clunct,  1883,  p.  501. 
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pour  s'exercer  ;  mais  presque  toutes  les  conventious 
consulaires  l'accordent  dans  les  mêmes  termes,  sinon 
d'une  manière  plus  absolue  encore  ;  le  traité  de  1862 
en  effet  stipule  que  les  consuls  ne  pourront  refuser 
leurs  déclarations  à  Taulorité  publique  qui  viendrait  à 
domicile  recueillirleurs  dépositions  de  vive  voix  ou  par 
écrit.  C'est  donc  une  simple  dispense  de  comparaître  ; 
on  considère  que  cela  serait  peu  conforme  à  leur 
dignité;  cette  exemption  est  absolue,  elle  existe  aussi 
bien  pour  les  procès  civils  que  pour  les  procès  crimi- 
nels. La  convention  du  13  mars  1769  disait  déjà  qu'il 
était  nécessaire  d'aller  chez  le  consul  recevoir  ses  dé- 
clarations ;  celte  clause  était  très  compréhensible  autre- 
fois, quand  la  procédure  était  secrète  ;  elle  peut  avoir 
aujourd'hui  bien  des  inconvénients.  Il  peut  se  présenter 
des  espèces,  surtout  en  matière  criminelle,  où  une  dé- 
position faite  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  i  I 
n'aidera  pas  à  faire  la  preuve  aussi  bien  qu'une  déposi- 
tion orale  devant  le  jury. 

En  1843,  sous  l'empire  par  conséquent  de  la  con- 
vention consulaire  de  1769,  la  Cour  royale  d'Aix  obli- 
gea un  consul  d'Espagne  h  comparaître  devant  elle 
pour  déposer  comme  témoin.  Un  pareil  jugement  ne 
pourrait  être  rendu  depuis  le  traité  de  1862. 

Enfin  la  convention  consulaire  franco-espagnole 
reconnaît  aux  consuls  des  avantages  qu'accordent  tous 
les  traités  de  cette  sorte  :  ainsi  le  droit  d'arborer  leur 
pavillon  et  de  faire  placer  au-dessus  de  la  porte  exté- 
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rleiire  de  leur  maison  un  écusson  aux  armes  de  leur 
nation. 

De  même,  l'inviolabilité  des  archives  est  expressé- 
ment stipulée  :  c'est  un  principe  d'évidence.  L'Espagne 
a  signé  avec  l'Allemagne  un  traité  où  celte  inviolabilité 
s'étend  à  l'habitation  entière  (1872). 

§  3.  —  Fonctions  et  attributions  des  consuls. 

Le  premier  devoir  des  consuls,  leur  raii^on  d'être, 
c'est  de  protéger  leurs  nationaux  ;  la  convention  leur 
reconnaît  le  droit  de  porter  devant  les  autorités  de  leur 
ai'i'ondissement  consulaire,  leurs  réclamations  contre 
toute  infraction  aux  traités  existants  et  contre  tous  abus 
dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre  (art.  18). 
Mais  là  ne  se  borne  pas  leur  mission,  intermédiaire 
entre  la  patrie  et  ses  ressortissants,  le  consul  doit  ren- 
dre à  ceux-ci  tous  les  services  que  la  patrie  leur  ren- 
drait. 

Une  convention  consulaire  n'a  pas  à  prévoir  les  at- 
tril)iitions  que  le  consul  exerce  de  droit  commun  et 
qui  n'intéressent  en  licu  l'aulorit»'  torrihuialo.  C'est 
ainsi  qu'il  va  di'  soi  que  les  consuls  p(MivoMl  ih-livrer 
des  cerlilicats  divers  à  leurs  nationaux,  des  passeports, 
des  légalisations,  etc..  De  même  le  traité  de  1S»rJ  n'a 
rien  stipulé  sur  les  fonctions  dosdils  agents  en  laiil 
qu'ofliciers  d'état  civil:  c'est  leur  loi  national»'  qu'il 
leur  l'aut  consulter  (Les  consuls  espagnols  cl  français 
ticnucnl  l('iir>  |M)ii\oirs.  rii  lualicrc  d'élal  ciNil.lc-.  p|-f- 
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miers  de  rarlicle  326,  les  seconds  de  l'article  48  de 
leurs  Codes  respectifs.  Comme, d'autre  part,  rien  n'em- 
pêche en  droit,  pas  plus  en  Kspagne  qu'en  France,  les 
consuls  étrangers  d'agir  en  cette  qualité,  un  texte  con- 
ventionnel était  ici  parfaitement  inutile).  Pour  des  rai- 
sons identiques,  les  consuls  étrangers  sont  habiles  à 
passer  des  actes  n'intéressant  que  leurs  nationaux  et 
devant  produire  exclusivement  leurs  effets  sur  le  terri- 
toire de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent.  Mais  il 
en  est  autrement  lorsque  l'acte  doit  produire  ses  effets 
dans  le  pays  où  ils  résident. 

Les  tribunaux  espagnols  admettent  que  l'acte  qui 
n'est  pas  établi  conformément  aux  lois  de  l'Espagne 
est  de  valeur  nulle. 

En  France,  de  droit  commun,  l'acte  public  passé  à 
l'étranger  est  inefficace  ;  à  la  vérité  il  peut  avoir  force 
probante  ;  mais  il  n'a  pas  force  exécutoire  et  en  fait  il 
n'y  a  pas  de  procédure  facile  à  suivre  pour  la  lui  faire 
acquérir.  En  outre  les  contrats  reçus  à  l'étranger  ne 
peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens  situés  en 
France. 

Malgré  les  termes  du  Code  (art.  2128),  il  est  admis 
dans  la  jurisprudence  que,  dans  l'esprit  du  législateur, 
ces  infériorités  n'atteignent  pas  seulement  les  actes 
reçus  à  l'étranger,  mais  aussi  ceux  qui  sont  passés  en 
France  par  les  consuls. 

L'article  2128  du  Code  civil,  qui  pose  le  principe, 
prévoit  lui  même  que  des  traités  peuvent  y  déroger  :  la 
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convention  franco-espagnole  en  est  un  exemple.  I']n 
vertu  (le  l'article  19  de  ladite  convention,  les  consuls 
espagnols  en  France,  ceux  de  France  en  Espagne,  sont 
aptes  à  recevoir  tous  actes  notariés  de  leurs  nationaux, 
lors  même  que  ces  actes  ont  pour  objet  de  conférer  hy- 
pothèque sur  des  biens  situés  dans  le  pays  où  l'acte  est 
dressé. En  outre  ils  ont  le  droit  de  recevoir  tous  contrats 
passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et 
des  sujets  du  pays  dans  lequel  les  actes  sont  reçus. 

Supposons  deux  Espagnols  dont  riin  a  un  immeuble 
en  France  qu'il  veut  hypothéquer  au  profit  de  l'autre. 
Il  est  rationnel  que  le  consul  de  France  puisse  s'en 
charger. 

Aussi  est-il  stipulé  que  le  consul  peut  recevoir  les  ac- 
tes conventionnels  oîi  seuls  des  sujets  du  pays  de  leur 
résidence  sont  intéressés,  pourvu  que  lesdits  actes  con 
cernent  des  biens  situés  ou  des  affaires  à  traiter  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  de  la  nation  à  laquelle 
appartienne  consul,  il  est  clair  que  cette  clause  est  sur- 
tout profitable  aux  citoyens  de  l'Etat  auprès  duquel  le 
consul  est  accrédité. 

Le  consul  dresse  les  actes  qu'il  est  autorisé  à  recevoir, 
dans  la  forme  de  sa  loi  nationale  ;  c'est  une  dérogation 
à  la  règle  :  locus  rerfil  aclum.  La  loi  locale  ne  joue  aucun 
rôle  dans  la  rédaction  du  contrat,  si  ce  n'est  que  c'est 
elle  qui  fixe  les  formalités  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. Les  copies  ou  extraits  des  actes  reçus  par  le  con- 
sul en  vertu  de  l'ailicle   lit  tout  foi  en  justice  et  hors  de 
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justice,  ils  ont  la  même  force  et  la  même  valeur  que 
s'ils  avaient  été  passés  par  un  notaire  ou  un  autre  offi- 
cier public  compétent.  Ils  seront  donc  exécutoires  de 
plein  droil,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'article  546 
du  Code  de  procédure. 

Ces  dérogations  aux  règles  suivies  de  droit  commun 
en  France  et  en  Espagne  se  comprennent  très  bien, 
étant  donné  les  avantages  pratiques  qu'en  retirent  les 
sujets  respectifs  des  deux  parties  contractantes,  et  aussi 
parce  que  le  recrutement  des  consuls  offre  dans  les 
deux  pays  des  garanties  sérieuses  d'honorabilité  et  de 
compétence. 

On  avait  essayé,  dans  les  relations  juridiques  franco- 
espagnoles,  d'établir  un  régime  plus  large  encore  ; 
l'article  7  de  la  convention  du  14  mai  1890  reconnais- 
sait aux  actes  reçus  dans  les  deux  pays  par  les  notaires 
ou  autres  officiers  publics  compétents  la  même  force 
et  la  même  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  dans  le 
pays  où  ils  devaient  recevoir  exécution.  C'était  aller  un 
peu  loin,  et  ce  qui  se  justifie  pour  les  consuls,  il  était 
peut-être  imprudent  de  l'accorder  à  la  masse  des  offi- 
ciers publics.  Cela  ne  présentait  même  pas  de  grands 
avantages  pratiques,  puisque  les  individus  désirant, 
dans  un  pays,  faire  dresser  un  acte  exécutoire  dans 
l'autre,  ont,  en  vertu  du  traité  de  1862,  la  faculté  de 
s'adresser  aux  consuls. 

On  sait  que  la  convention  de  \  870  n'a  pas  été  ratifiée. 
La  convention  de  1862  accorde  encore  aux  consuls  le 
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droit  de  recevoirlesdispositions  testamentaires  de  leurs 
nationaux,  dans  les  formes  requises  |iar  la  loi  du  pays 
qui  les  a  nommés.  Les  Français  en  Espagne  auront  donc 
le  droit  d'employer  les  formes  de  testament  que  leur 
Code  permet,  môme  si  elles  sont  interdites  en  Espagne, 
et  réciproquement. 

On  peut  se  demander  si  le  consul  pouira  conserver 
dans  ses  archives  le  testament  en  dépôt.  La  convention 
déclare  seulement  qu'il  est  autorisé  comme  notaire  à 
<(  recevoir  les  dispositions  testamentaires  de  ses  ressor- 
tissants». Il  est  certain  que  l'on  force  un  peu  le  texte  en 
y  voyant  autre  chose  que  la  faculté  de  donner  la  forme 
authentique  aux  dernières  volontés  de  son  national. 
Toutefois  il  semble,  d'un  autre  côté,  que  les  parties 
contractantes  ont  voulu  assimiler  complètement  le  con- 
sul au  notaire  en  matière  de  testament.  On  peut  donc 
sans  inconvénient  lui  accorder  aussi  le  droit  de  conser- 
ver le  testament  dans  ses  archives. 

Mais  que  deviendra,  lors  de  la  mort  du  ({e  cu/iis,  le 
testament  olographe  ou  mystique  déposé  chez,  le  consul 
et  conservé  par  lui  ? 

La  convention  ne  donne  aucune  règle  précise  :  en 
l'absence  d'un  texte  formel,  il  faut  admettre  que  le  prin- 
cipe locus  régit  aclum  doit  trouver  son  application. 

Le  Code  civil  espagnol  (art.  736)  ne  donne  aucun  rôle 
au  président  du  tribunal  pour  l'ouverture  du  testament. 
Il  en  est  autrement  en  France,  et  rartido  lOnT  décide  : 
«Tout  testament,  olographe  ou  mystique,  sera,  avant 
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d'être  mis  à  exécution,  présenté  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  lurrondissement  dans 
lequel  la  succession  est  ouverte.  » 

Si  la  convention  franco-espagnole,  dérogeant  au  droit 
commun,  écartait  l'application  de  l'article  1007,  il  fau- 
drait en  bonne  logique  décider  que  le  testament  d'un 
Français,  déposé  chez  un  consul  de  France  en  Espagne, 
doit  être  présenté  au  président  du  tribunal  de  ce  pays 
à  la  mort  du  Français  qui  en  est  l'auteur,  ce  qui  est 
inadmissible,  étant  donné  que  le  Code  civil  espagnol  ne 
l'autorise  nullement  à  en  faire  l'ouverture. 

A  notre  avis  donc  le  droit  commun  s'applique.  Le 
président  du  tribunal  français  ouvrira  le  testament  s'il 
est  cacheté.  Qu'adviendra-t-il  ensuite  ?  «  Le  président  en 
ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui 
commis  (art.  1007).  »  Pourra-t-il  aussi  en  faire  le  dépôt 
chez  le  consul  ?  En  droit  rien  ne  l'y  oblige.  Si  le  négocia- 
teur de  1862  avait  voulu  cette  conséquence,  il  l'eût  for- 
mellement déclaré,  sans  nul  doute  (1).  Son  intention 
cependant  est  visiblement  d'assimiler,  en  matière  de  tes- 
tament, le  consul  au  notaire.  On  peut  donc  admettre, 
par  une  interprétation  très  large  du  texte  de  l'arti- 
cle 1007,  que  le  président  aura  la  faculté  de  remettre 
le  testament  au  consul.  ' 

Cette  solution  est  rationnelle  lorsque  le  consul  a  qua- 
lité pour  administrer  ou  liquider  la  succession  de  ses 

(1)  Cf.  la  convcnlion  consulaire   franco-russe  :    «  L'autorité  française 
est  tenue  de  remettre  au  consul  russe  le  testament,  s'il  en  existe.  » 
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nationaux  dans  les  conditions  prévues  à  Tarlicle  20  du 
traité. 

Le  dépôt  chez  le  consul  présente  de  réels  avantages 
pratiques.  En  effet  le  plus  souvent  son  ressortissant  aura 
laissé  des  biens  situés  dans  son  pays  d'origine.  L'avan- 
tage est  que  les  actes  ou  copies  délivrés  par  le  consul 
feront  foi  dans  les  deux  pays.  De  plus  le  testament  peut 
être  rédigé  dans  la  langue  nationale  de  son  auteur,  que 
peut  ignorer  le  notaire. 

Un  autre  cas  peut  se  présenter  :  le  testament  peut  ne 
pas  avoir  été  déposé  chez  le  consul,  mais  être  découvert 
au  cours  des  opérations  de  l'inventaire.  Il  faut  admettre, 
devant  la  généralité  des  termes  de  l'article  1007  (tout 
testament  olographe...  ou  mystique...),  la  même  solu- 
tion que  plus  haut  ;  en  conséquence  le  consul,  s'il  agit 
seul,  doit  appliquer  l'article  916  du  Code  de  procédure 
civile  et  porter  le  testament  an  président  du  tribunal. 
De  même  quand  le  consul  procède  aux  opérations  de 
l'inventaire  avec  un  juge  de  paix. 

^4—  Cas  d'intervention  des  consuls  dans  les 
successions  de  leurs  nationaux. 

Lorsque  décède  un  de  ses  nationaux,  le  consul  liont 
de  la  convention  de  1802  des  attributions  nombreuses 
et  variées  (art.  20).  Dans  leur  ensemble,  elles  ont  pour 
but  de  conserver,  d'adminisIrtM'  et  do  liquider  la  suc- 
cession. 
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Le  premier  devoir  du  consul,  à  la  mort  d'un  de  ses 
ressortissants,  est  d'en  donner  immédiatement  avis  à 
l'aatorilé  locale. 

Par  contre  si  celle-ci  en  est  avertie  la  première,  le 
consul  doit  être  aussitôt  prévenu  par  elle.  Il  paraît  que 
les  autorités  françaises,  soit  ignorance,  soit  mauvaise 
volonté,  exécutent  très  mal  cette  clause  du  traité,  et  le 
fait  a  donné  lieu,  à  plusieurs  reprises,  aux  plaintes  de 
l'ambassade  d'Espagne  auprès  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Lorsqu'un  Espagnol  meurt  en  France,  ou  un  Fran- 
çais en  Espagne,  il  est  rare  que  leurs  héritiers,  qui  sont 
ordinairement  de  même  nationalité  que  le  de  cujus, 
soient  tous  présents  sur  le  lieu  du  décès.  Ou  bien,  s'ils 
sont  tous  présents,  il  peut  arriver  que  parmi  eux  se 
trouve  un  mineur  ou  un  incapable  qu'il  faut  protéger. 
Il  peut  se  faire  enfin  que  le  défunt  soit  mort  ab  intestat 
et  sans  avoir  nommé  d'exécuteur  testamentaire. 

Dans  ces  trois  hypothèses  : 

1°  Pas  de  testament  ni  d'exécuteur  testamentaire  ; 

2"^  Un  des  héritiers  est  incapable,  mineur  ou  absent  ; 

3"  L'exécuteur  testamentaire  ne  se  trouve  pas  sur  le 
lieu  oi^i  s'ouvre  la  succession, 
le  consul  est  autorisé  par  la  convention  à  intervenir. 

Si  aucune  des  trois  hypothèses  prévues  dans  la  con- 
vention consulaire  ne  se  réalise,  le  juge  français  aura 
seul  compétence  pour  procéder  aux  opérations  diverses 
d'administration,  liquidation,  etc..  farrêt  de  la  Cour 
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de  cassation  (lu  7  juillet  1874)  (1).  On  peut  se  deman- 
der si  le  f/e  ci/y^vs  peut,  par  une  disposition  expresse, 
écarter  l'intervention  de  son  consul.  Lu  question  pour- 
rait se  présenter  par  exemple  lors  du  décès  d'un  réfu- 
gié politique.  La  convention  n'a  pas  prévu  le  cas  et  il 
est  probable  que  le  droit  du  consul  s'exercera  quand 
même,  s'il  l'exige. 

Lorsque  le  consul  sera  trop  éloigné  de  l'endroit  où 
décède  un  de  ses  nationaux,  c'est  l'autorité  compétente 
qui  procède  aux  diverses  opérations  de  conservation  et 
de  liquidation.  Le  juge  de  paix  français  posera  les  scel- 
lés, le  notaire  français  fera  l'inventaire,  etc..  Il  sera 
rendu  compte  du  résultat  à  l'ambassade  ou  au  consulat 
le  plus  voisin.  Sitôt  que  l'agent  consulaire  se  présente 
personnellement  ou  envoie  un  délégué,  l'autorité  com- 
pétente doit  se  conformer  à  ce  que  prescrit  larli- 
cle  20. 

Mais  le  plus  souvent  les  consuls  se  trouveront  dans 
les  cas  prévus  pour  intervenir  et  exercer  effectivement 
leur  intervention. 

rr)  Le  de  cujus  est  mort  sans  avoir  fait  de  Ic^lamonl 
ni  nommé  d'exécuteur  testamentaire. 

11  y  a  cependant  un  cas  de  succession  n/i  intestnl  où 
il  est  rationnel  d'admettre  lincompétence  du  consul; 
lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  en  déshérence. 

Toutefois,  comme  il  peut  se  faire  ([u'un   ln-iilicr  in- 

(I)  Journal  du  Palais,  187'.,  p.   28. 
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connu  se  découvre  dans  la  suite,  pendant  l'inventaire 
par  exemple,  il  faut  dire  que  le  consul  pourra  interve- 
nir pour  protéger  ses  droits  éventuels.  Sa  compétence 
devra  se  présumer,  il  appartiendra  au  Domaine  de  faire 
la  preuve  qu'aucun  héritier  n'existe  ;  et  dans  ce  cas,  le 
consul  doit  se  dessaisir  aussitôt. 

b)  Les  héritiers  soit  naturels  soit  désignés  par  le 
testament  sont  mineurs,  incapables  ou  absents. 

ïl  n'est  pas  nécessaire  que  les  héritiers  visés  par  cet 
article  soient  en  l'état  d'absence  déclarée.  Le  mot  absent 
n'est  pas  pris  ici  dans  son  sens  juridique,  mais  dans 
son  sens  usuel.  A  notre  avis  il  s'agit  de  protéger  l'héri- 
tier qui  ne  peut  veiller  par  lui-même  à  ses  intérêts,  et 
il  suffit  pour  cela  qu'il  ne  se  trouve  pas  au  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  C'est  ainsi  que  l'a  interprété 
la  Cour  de  Paris  le  29  mars  1 90 1 . 

La  convention  ne  dislingue  pas  selon  la  nationalité 
des  héritiers.  Il  paraît  logique  de  s'en  tenir  au  texte  et 
de  décider  que  si  l'absent,  si  l'incapable,  ne  sont  pas  de 
la  nationalité  du  consul,  ce  dernier  pourra  quand  même 
exercer  son  intervention.  C'est  la  seule  solution  qui 
respecte  la  lettre  du  traité.  Elle  a  de  plus  certains  avan- 
tages pratiques,  car  des  biens  de  la  succession  peuvent 
être  situés  dans  le  pays  du  consul  ;  nul  mieux  que  lui 
ne  sera  apte  à  leur  administration  et  à  leur  liquidation. 

Il  a  été  jugé  cependant  le  20  mai  \  88 1  par  le  tribunal 
de  la  Seine  que  le  consul  d'Espagne  n'a  pas  qualité  pour 
procéder  aux  mesures  conservatoires  lorsqu'il  n'existe 
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pas  de  sujet  espagnol  intéressé  dans  la  succession.  Ce 
jugement  était  d'autant  plus  critiquable  que.  dans  l'es- 
pèce, il  n'avait  pas  été  nommé  d'exéculeur  testa- 
mentaire (I).  Le  consul  était  donc  doublement  fondé  à 
intervenir. 

La  convention  ne  distingue  pas  non  plus  selon  la  qua- 
lité des  héritiers.  Elle  parle  de  tous  les  héritiers  en 
général,  qu'ils  soient  légataires  universels,  à  litre  uni- 
versel, etc.. 

De  même  il  est  certain  que  si  le  testament  d'un  Fran- 
çais en  Espagne  omet  un  héritier  à  réserve,  selon  la  loi 
de  son  pays,  le  consul  de  France  pourra  intervenir,  et 
réciproquement  le  consul  d'Espagne  en  France. 

Il  a  été  jugé  que  l'absence  ou  la  minorité  d'un  enfant 
naturel  du  de  cujus  ne  suffirait  pas  à  autoriser  l'inter- 
vention du  consul,  du  moment  que  cet  enfant  n'a  pas  la 
qualité  d'héritier  et  n'a  droit  qu'à  des  aliments.  Il  en 
est  ainsi  dans  la  législation  espagnole,  mais  non  dans 
la  fiançaise:  l'enfant  naturel  français  d'un  sujet  fran- 
çais est  un  héritier  légitime  et  réservataire.  Si  son  père 
décède  en  Espagne  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  lui-même 
dans  ce  pays,  l'intervention  du  consul  de  France  peut 
être  exercée. 

c)  Les  exécuteurs  testamentaires  nommés  ne  se  trou- 
vent pas  dans  le  lieu  où  s'ouvrira  la  succession. 

L'exécuteur  testamentaire  dont  la  présence  est  exi- 

(I)  Cluuet,  18^2,  p.  i.'14. 
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gée  est  ici  celui  qui  a  qualité  pour  s'occuper  de  la  suc- 
cession laissée  en  France.  Il  a  été  jugé  que,  alors  même 
qu'il  existe  un  second  testament,  fait  aux  colonies  espa- 
gnoles, léguant  à  des  enfants  naturels  du  decujus,  habi- 
tant lesdiles  colonies,  certains  biens  situés  dans  ces 
pays  et  d'une  valeur  moindre  que  ceux  de  ses  biens 
situés  en  France,  même  s'il  y  a  pour  ce  second  testa- 
ment un  exécuteur  testamentaire  spécial,  le  juge  fran- 
çais sera  seul  compétent  (C.  Paris,  1"  mars  1872; 
Cnss.,  7  juillet  1874)  (1). 

Il  n'importerait  pas  davantage  que  l'un  des  exécu- 
teurs testamentaires  fut  absent  si  les  pouvoirs  que  le 
défunt  lui  a  concédés  sont  peu  étendus,  limités. 

S'il  existe  un  exécuteur  testamentaire,  mais  que  celui- 
ci  décède  ou  décline  ses  fonctions,  le  consul  se  trouvera 
dans  les  conditions  prévues  au  traité  pour  avoir  le  droit 
d'intervenir. 

i;  5.—  Opérations  auxquelles  peuvent  procéder  les  consuls 
en  cas  de  décès  de  leurs  nationaux. 

Dans  les  trois  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  le 
consul  tient  du  traité  de  1 862  le  di'oit  de  procéder  à  des 
opérations  diverses.  Mais  il  peut  se  faire  que  le  consul 
se  trouve  dans  les  conditions  prévues  qui  lui  permettent 
d'agir  lors  du  décès  de  son  national  et  perde  ensuite  sa 

(1)  CUinet,  1874,  p.  1.31. 


IMMUNITÉS    El    ATTRinCTIOXS    DES    CONSULS  123 

compétence.  Par  exemple  si,  après  Tapposilion  des 
scellés,  la  confection  de  l'inventaire,  etc.,  l'héritier  ou 
l'exéculeur  testamentaire  absent  se  transporte  dans 
le  pays  où  la  succession  s'est  ouverte,  si  riiéritiei"  mi- 
neur atteint  sa  majorité,  etc.  Le  consul  doit  alors  se 
retirer  aussitôt. 

La  convention  de  1802  ne  parle  pas  des  droits  de  l'exé- 
cuteur testamentaire.  Il  faut  en  conclure  que  les  droits 
de  ce  dernier  seront  considérablement  réduits. 

Bien  n'empêche  de  lui  permettre  d'assister  à  l'appo- 
sition des  scellés  :  on  sait  que  la  loi  n'exige  cette  forma- 
lité que  lorsqu'un  des  héritiers  est  mineur,  interdit  ou 
absent.  Ce  sont  précisément  les  seuls  cas,  lorsqu'il 
existe  un  exécuteur  testamentaire  présent  au  lieu  oii 
s'ouvre  la  succession,  dans  lesquels  le  consul  est  com- 
pétent pour  procéder  à  cette  opération. 

Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  non  plus  à  ce  que  l'exécu- 
leur testamentaire  participe  à  la  confection  de  l'inven- 
taire. 

Enfin,  si  l'actif  est  suffisant, il  peut  demander  au  con- 
sul la  somme  nécessaire  au  paiement  des  legs  mobiliers, 
ce  qui  est,  comme  l'on  sait,  sa  principale  mission.  Mais 
il  n'aura  pas  le  droit  de  procéder  à  la  vente  des  meu- 
bles, malgré  l'article  1031  du  Code  ci\il  :  1  initiative  de 
cette  opération  n'appartient  qu'au  consul  (art.  20-3^'  du 
traité). 

De  même,  bien  que  la  jurispnidcint'  lui  en  recon- 
naisse normalement  la  faculli',  il  ne  pourra  provo(jiier 
la  veille  des  immeubles. 
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11  semble  donc  en  résumé  que  les  pouvoirs  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  soient  des  pouvoirs  de  contrôle 
plus  que  de  gestion.  Il  contrôlera  l'administration  du 
consul  et  veillera  k  ce  que  le  testament  soit  exécuté.  Il 
faut  admettre  qu'il  aura  pour  cela  une  action  en  justice 
devant  les  tribunaux  du  pays. 

En  fait  il  arrive  souvent  que  le  consul  délègue  l'exé- 
cuteur testamentaire  à  l'administration  et  à  la  liquida- 
tion, comme  le  lui  permet  l'article  20  (6°)  de  la  conven- 
tion. 

Le  traité  de  1862  détermine  dans  sept  paragraphes 
lesopérations  auxquelles  pourront  procéder  les  consuls. 

l°lls  ont  tout  d'abord  le  droit  d'apposer  les  scellés 
soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties,  sur  tous  les 
effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en  prévenant  l'au- 
torité locale  qui  pourra  y  assister  et  apposer  également 
les  siens.  Ils  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  l'autorité 
locale  compétente  ;  cependant,  il  sera  ordinairement 
plus  sage  et  plus  courtois  de  concourir  avec  elle  à  cette 
opération,  sauf  le  cas  d'urgence.  De  même  l'autorité 
locale  pourra  prendre  les  devants.  Dans  ces  deux  cas 
le  magistrat  qui  sera  arrivé  le  dernier  pourra  croiser 
ses  scellés  avec  ceux  déjà  apposés. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  conclure  des  ter- 
mes du  traité  («le  consul  apposera  les  scellés...  en 
prévenant  l'autorité  locale  »)  que  l'initiative  de  cette 
opération  lui  appartienne  forcément.  La  convention 
ne  parle  que  des  droits  du  consul  parce  qu'elle  n'avait 
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pas  à  en  accorder  au  juge  de  paix  qui  tient  sa  compi'*- 
tence  de  la  loi  interne,  il  peut  y  avoir  extrême  urgence  : 
le  juge  de  paix  doit  agir  aussitôt.  11  peut  se  faire  aussi 
que  des  inlérôls  français  soient  en  jeu.  L'arlicle  21  qui 
prévoit  le  cas  où,  le  consul  étant  trop  éloigné,  l'au- 
torité locale  prend  sa  place,  ne  cite  pas  l'apposition  des 
scellés.  On  semble  considérer  comme  allant  de  soi  qu'il 
y  pourra  être  procédé  dans  tous  les  cas  par  le  juge  de 
paix. 

Les  scellés  du  consul  ne  pourront  être  levés  sans  que 
l'autorité  locale  assiste  à  l'opération.  Toutefois  si,  après 
un  avertissement  adressé  par  le  consul  à  l'autorité 
locale,  celle-ci  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
quarante-huit  heures,  le  consul  pourra  procéder  seul  à 
ladite  opération. 

On  n'a  pas  prévu  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  celui  où 
le  consul  dûment  averti  ne  viendrailpas.il  est  rationnel 
de  donner  la  môme  solution.  Mais  le  cas  se  présentera 
rarement  :  le  consul  a  trop  intérêt  à  intervenir,  au  lieu 
que  l'autorité  locale  sera  volontiers  négligente  lorsqu'il 
s'agit  d'un  étranger,  et  son  abstention  d'autre  part  sera 
sans  conséquences  graves.  Enlin  les  consuls  manque- 
raient à  leur  devoir  en  ne  posant  pas  leurs  scellés.  Les 
législations  française  et  espagnole  leur  en  font  une 
obligation,  ce  qui  explique  le  silence  de  la  convention. 
Le  droit  commun  ne  reconnaît  pas  aux  consuls  étran- 
gers le  droit  de  poser  des  scellés  ;  lorsqu'il  n'en  est  pas 
parlé  dans  une  convention  consulaire,  l'autorité  locale 
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en  reste  exclusivement  chargée  (Cn  France,  le  juge  de 
paix,  en  vertu  de  l'article  907  du  Gode  de  procédure 
civile). 

La  jurisprudence  en  a  conclu  que  Tarticle  20,  étant 
dérogatoire  au  droit  commun,  doit  être  restrictivement 
interprété  et  que  par  suite  le  consul  n'aura  le  droit 
d'apposer  ses  scellés  que  dans  les  trois  hypothèses  pré- 
vues au  traité  (ïrib.  Seine,  20  mai  1881).  On  peut  se 
demander  s'il  sera  toujours  facile  au  consul  de  savoir, 
dès  l'ouverture  de  la  succession,  s'il  se  présente  une 
des  trois  hypothèses  lui  permettant  d'intervenir,  et  il 
fera  sagement  de  procéder  à  tout  hasard  à  l'apposition 
des  scellés.  Le  tribunal  en  ordonnera  la  levée,  s'il  le 
juge  bon.  Et  comme  il  est  utile  que  cette  opération 
s'exécute  dans  le  plus  bref  délai,  l'autorité  territoriale 
ne  devra  pas  s'opposer  à  ce  que  le  consul  prenne  dans 
tous  les  cas  cette  mesure  conservatoire. 

La  convention  consulaire  ne  dit  pas  si  les  consuls 
sont  obligés  de  lever  les  scellés  sur  l'injonction  des  tri- 
bunaux locaux.  Une  réponse  affirmative  est  seule  con- 
ciliable  avec  le  droit  de  la  souveraineté  territoriale.  Il 
semble  que  l'on  doive  assimiler  complètement  ici  le 
consul  espagnol  au  juge  de  paix  français  et  que  toutes 
les  difficultés  relatives  aux  opérations  dans  lesquelles 
ils  agissent  en  cette  qualité  soient  de  la  compétence  de 
l'autorité  locale. 

Les  consuls,  lorsqu'ils  procèdent  k  l'apposition  des 
scellés  en  vertu  du  traité  de  1862,  ont  le  caractère  de 
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véritables  officiers  publics  du  pays  où  ils  résident.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine  (1)  que 
les  atteintes  portées  aux  scellés  d'un  consul  espagnol 
sont  réprimées  comme  celles  commises  sur  les  scellés 
apposés  par  les  juges  de  paix  français. 

2°  La  seconde  opération  à  laquelle  peuvent  procéder 
les  consuls  lors  du  décès  d'un  de  leurs  nationaux  sera 
de  former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  eiïels  du 
défunt  en  présence  de  l'autorité  locale  (quand  celle-ci  a 
cru  devoir  assister  à  cet  acte). 

Les  conditions  exigées  pour  que  le  consul  puisse  va- 
lablement procéder  à  l'inventaire  sont  les  mêmes,  bien 
entendu,  que  pour  apposer  les  scellés.  Mais  nous  savons 
qu'il  peut  avoir  perdu  sa  compétence.  Le  cas  le  plus 
général  sera  cependant  que  l'on  ignoreraencore  le  nom- 
bre, la  capacité  des  héritiers.  Il  sera  donc  prudent  de 
laisser  le  consul  y  procéder  dans  tous  les  cas,  sans 
exiger  de  lui  qu'il  justifie  se  trouver  dans  les  conditions 
prévues  au  traité. 

Quel  est  le  rôle  de  l'autorité  locale?  «  De  concertavec 
le  consul  de  la  nation  du  de  cu/us,  elle  fera  l'inventaire 
de  tous  les  biens  et  eirels,  et  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  les  conserver  jusqu'au  moment  où 
se  présentera  l'héritier  légitime  ou  son  représentant 
légal.  "  L'autorité  locale  apposei-a  sa  signature  sur  les 
procès-verbaux  dressés  par  le  consul  en  sa  présence, 

(1)  Clunct,  1893,  p.  1207. 
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sans  que  pour  son  intervention  d'office  dans  ces  actes 
elle  puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce. 

La  mission  du  juge  de  paix  consistera  à  faire  les  in- 
vestigations voulues  pour  s'assurer  que  le  défunt  n'a 
pas  laissé  de  testament  pouvant  donner  ouverture  à 
des  droits  en  faveur  de  Français. 

Si  le  consul  ne  procédait  pas  à  l'inventaire,  ce  serait 
non  le  juge  de  paix,  mais  un  notaire  français  qui  pren- 
drait sa  place. 

Le  tribunal  d'Evreux  a  jugé  le  17  août  1881  (1)  que 
le  consul  d'Espagne  étant  dûment  averti,  mais  ne  se 
présentant  pas  à  l'inventaire  de  la  succession  d'un  de 
ses  nationaux,  il  pourra  être  valablement  procédé  à 
cette  opération  par  un  notaire  français,  alors  surtout 
que  le  consul  a  envoyé  un  interprète  pour  assister  les 
héritiers  espagnols,  prouvant  parla  que  c'est  en  con- 
naissance de  cause  qu'il  s'est  abstenu  d'intervenir. 

La  convention  ne  dit  rien  au  sujet  des  personnes  qui 
pourront  assister  à  l'inventaire  (l'art.  932  de  notre  Code 
de  procédure  civile  en  donne  une  énumération).  il  faut 
conclure  du  silence  du  traité  de  1862  que  les  lois  loca- 
les s'appliquent  ici.  Il  est  peu  probable  que  l'intention 
des  parlies  ait  été  d'établir  le  huis-clos  pour  celte  opé- 
ration. Elles  ont,  au  contraire,  certainement  voulu  ac- 
corder la  plus  grande  somme  de  garanties  possible  aux 
intérêts  de  leurs  nationaux. 

(1)  Cluvet,  1882,  p.  194. 
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L'inventaire  du  consul  aura  force  aiitlienlique  non 
seulement  ù  l'égard  de  ses  nationaux,  mais  même  â 
l'égard  des  sujets  du  pays.  Le  consul  est  ici, comme  pour 
l'apposition  des  fjcellés,  un  véritable  fonctionnaire  pu- 
blic de  l'Etat  auprès  duquel  il  est  accrédité. 

3°  Après  l'inventaire,  les  consuls  pourront  ordonner 
la  vente  de  tous  les  effets  mobiliers  de  la  succession  qui 
pourraient  se  détériorer  ou  qui  sont  d'une  conservation 
difficile.  Il  est  fâcheux  que  l'on  ait  employé  des  termes 
aussi  vagues  :  les  mots  «  effets  mobiliers  »  sont  suscep- 
tibles de  bien  des  interprétations. 

La  vente  doit,  à  n'en  pas  douter,  être  faite  aux  enchè- 
res publiques,conformément  aux  lois  locales.  En  Erance 
il  y  sera  procédé  par  devant  notaire,  huissier,  greffier 
déjuge  de  paix  ou  commissaire-priseur.  On  peut  se  de- 
mander si  le  consul  aura  le  droit  de  prescrire  la  vente, 
même  quand  des  héritiers  français  sont  intéressés  dans 
la  succession.  La  convention  ne  semble  pas  distinguer 
et  il  semble  en  effet  qu'il  ait  ce  pouvoir  dans  tous  les 
cas,  et  non  le  président  du  tribunal  ;  mais  il  reste  en- 
tendu que  les  Eranc^ais  ou  les  sujets  d'une  tierce  puis- 
sance ayant  à  faire  valoir  des  droits  sur  la  succession 
pourront  toujours  assigner  le  consul  d'Espagne  devant 
les  tribunaux  de  Erance,  s'il  s'agit  d'une  succession 
laissée  par  un  Espagnol  en  Enuue,  et  réciproquement. 

4°  Les  effets  non  vendus  ou  convertis  en  argeiit,  le 
numéraire,  les  valeurs  seront  déposés  par  le  consul  en 
lieu  sur.  Cette  mesure  sera  prise  d'accord  avec  l'autorité 

l'.   —  9 
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locale  qui  aura  assisté  aux  opérations  antérieures.  Si 
elle  s'est  abstenue  d'y  prendre  part,  elle  aura  perdu  le 
droit  d'intervenir  dans  la  suite,  sauf  s'il  se  présente  des 
sujets  du  pays  ou  d'une  puissance  tierce  comme  inté- 
ressés à  quelque  titre  que  ce  soit  dans  la  succession 
ah  intestat  ou  testamentaire.  Ainsi  l'intervention  d'un 
créancier  sujet  du  pays  suffira  pour  permettre  à  l'auto- 
rité compétente  de  vérifier  la  solvabilité  de  la  maison 
oi^i  le  consul  doit  déposer  les  valeurs  inventoriées.  Nul 
doute  qu'elle  puisse  s'opposer  à  une  mesure  qu'elle  ju- 
gerait imprudente  ou  contraire  aux  intérêts  de  ses  res- 
sortissants. En  fait  quand  l'accord  ne  peut  s'établir  sur 
la  question  du  dépôt  chez  tel  commerçant  de  la  confiance 
du  consul,  il  sera  toujours  facile  de  s'entendre  en  con- 
venant de  l'effectuer  dans  la  maison  consulaire,  qui  offre 
toujours  des  garanties  sérieuses  d'honorabilité.  De  plus 
il  résulte  du  paragraphe  5  de  l'article  20  que  le  consul 
ne  peut  se  dessaisir  des  biens  de  la  succession  en  faveur 
des  héritiers   qu'après  avoir  intégralement  payé   les 
créanciers  du  pays  ou  d'une  tierce  puissance. 

5"  Le  consul  est  chargé  de  convoquer  les  créanciers 
qui  pourraient  exister  contre  la  succession,  en  procédant 
à  la  publicité  qu'il  jugera  utile. 

Les  créanciers  se  présenteront  dans  le  délai  fixé  par 
les  lois  du  pays  où  le  de  cujiis  est  décédé.  Ils  apporte- 
ront leurs  tities  respectifs  dûment  justifiés,  et  le  consul 
les  payera  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  succession, 
il  devra  employer  à  cet  usage  d'abord  l'argent  liquide. 
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Si  cela  est  insuffisani,  il  se  procurera  l'argenl  néces- 
saire par  les  moyens  les  plus  convenable^.  Le  consul 
appréciera  quels  tloivenl  être  ces  moyens.  Il  a  évidem- 
ment le  droitde  provoquer  une  vente  des  meubles,  même 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  d'une  conservation  difficile. 

Si  les  consuls  refusent  de  payer  les  créances  en  allé- 
guant l'insuffisance  de  l'actif,  les  créanciers  ont  le  di'oil 
de  demander  à  l'autorité  du  pays  compétente  la  faculté 
de  se  constiluer  en  état  d'union,  ce  qui  n'est  du  reste 
possible  que  si  la  faillite  est  |trononcée.  Or  seul  un 
commerçant  peut  être  mis  en  faillite.  La  convention 
ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  f/e  eu  jus  mort  insolvable 
n'était  pas  commerçant.  Du  silence  du  texte  il  faut 
conclure  que  le  consul  reste  chargé  d'administrer  et  de 
liquider  la  succession,  sauf  pour  les  héritiers  la  faculté 
de  s'adresser  aux  tribunaux  du  pays  pour  les  réclama- 
tions qu'ils  auraient  à  produire. 

Nous  avons  vu  que  si  le  défunt  était  commerçant,  sa 
mise  en  faillite  pouvait  être  prononcée.  L'effet  de  cette 
déclaration  est  de  forcer  le  consul  à  se  dessîiisii-  immé- 
diatement de  tous  les  documents  effets  ou  valeurs,  et 
remise  en  sera  faite  par  lui  à  l'autorité  judiciaire  ou 
aux  syndics  de  la  faillite. 

Les  consuls  restent  chargés  de  représenter  les  h»  ri- 
tiers  absents,  mineurs  ou  incapables. 

6"  Les  consuls  ont  le  droit  (radiiiiiii-lrcr  «'l  de  li(jui- 
der  par  eux-mêmes  ou  pai-  une  personne  (|u  il>  ii<'in- 
ment  sous  leur  responsabililé  la  succession   leslamen- 
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laire  ou  ab  intestat.  Le  traité  n'expliquant  pas  quelles 
seront  les  opérations  d'administration  et  de  liquidation, 
il  faut  conclure  à  l'application  du  droit  commun.  On 
comprend  ordinairement  par  le  droit  d'administration 
le  pouvoir  de  passer  tous  actes  pour  conserver  la  suc- 
cession et  en  gérer  les  biens  sans  engager  l'avenir  pour 
un  temps  trop  long.  Le  consul  pourra  donc  consentir 
des  baux  de  peu  de  durée,  encaisser  des  fermages,  des 
rentes,  etc. 

Le  consul  exerce  des  fonctions  d'une  importance 
autrement  grave  lorsqu'il  liquide  la  succession.  11  faut 
entendre  par  là  qu'il  peut  procéder  à  la  vente  des  meu- 
bles dont  le  transport  serait  coûteux,  ou  qui  sont  d'une 
conservation  difficile.  Il  agira  dans  tous  les  cas  au 
mieux  des  intérêts  des  héritiers. 

Aura-t-il  aussi  le  droit  de  faire  vendre  les  immeu- 
bles? La  convention  ne  contient  à  cet  égard  aucune  sti- 
pulation formelle.  Mais, d'autre  part, son  texte  ne  semble 
faire  aucune  réserve  :  «  liquider  la  succession  »,  c'est-à- 
dire  toute  la  succession  évidemment.  Il  semble  donc 
que  les  consuls  d'Espagne  en  France  pourront  liquider 
les  biens  immeubles  de  leurs  nationaux.  Le  tribunal  de 
Bordeaux  a,  il  est  vrai,  jugé  en  sens  inverse  (14  juin 
1893)  (1)  en  s'appuyant  sur  l'article  3  du  Code  civil  (les 
immeubles  même  possédés  par  des  étrangers  sont  régis 
par  la  loi  française) .  Ce  jugement  a  été  cassé,  avec  juste 

(1)  Clunel,  1897,  p.  164. 
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raison,  et  il  fut  décidé  que  le  consul  avait  dans  tous  les 
cas  (sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  meubles  et  im- 
meubles) le  droit  d'administrer  et  de  liquider  la  suc- 
cession de  ses  nationaux.  Mais  il  devra  ;ii>|)li(iuer  la  loi 
française  (art.  3,  C.  civ.). 

Le  consul  administre  et  liquide  la  succession  «  sans 
que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  >'.  dit  le  traité. 

Cependant  il  est  stipulé  que  si  des  sujets  du  pays  ou 
d'une  tierce  puissance  ont  à  faire  valoir  des  droits  dans 
la  succession,  ils  doivent  porter  leurs  réclamations 
devant  la  juridiction  territoriale.  «  Les  consuls  espa- 
gnols sont  sans  qualité  pour  juger  les  réclamations 
relatives  aux  successions  qu'ils  sont  chargés  d'adminis- 
trer »  (Jugement  de  la  Cour  d'Alger  du  15  octobre 
1866)  (1). 

Il  ne  faut  pas,  croyons-nous,  conclure  des  termes  du 
traité  que  l'autorité  locale  doive  forcément  intervenir 
lorsqu'il  y  a  des  sujets  du  pays  ou  d'une  tierce  puissance 
intéressés  dans  la  succession.il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
ne  pas  laisser  le  consul  agir  seul  tant  qu'il  ne  s'élève  au- 
cune réclamation, |)orlée  devant  la  juridiction  locale  par 
un  citoyen  du  pays  ou  le  sujet  d'une  tierce  puissance. 

Le  traité  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  difliculté  serait 
soulevée  par  un  ressortissant  du  consid.  Mais  il  est 
certain  que,  même  en  cette  circonstance,  les  consuls 
n'ont  aucune  attribution  contentieuse.    Toute   autre 

(1)  Journal  de  Robe,  1866. 


134  CHAPITRE    V 

solution  serait  incompatible  avec  la  souveraineté  terri- 
toriale de  l'Etat,  et  ce  n'est  que  dans  les  pays  de  capi- 
tulations que  les  consuls  exercent  sur  leurs  nationaux 
un  pouvoirdejuridiction.  Ilacependantétéjugé  (Alger, 
15  janvier  1886)  que  les  tribunaux  français  étaient 
incompétents  pour  connaître  d'un  partage  de  meubles 
entre  Espagnols. 

Lorsqu'il  s'élève  une  contestation,  les  consuls  four- 
niront à  la  juridiction  compétente  tous  les  papiers  et 
documents  propres  à  éclaircir  la  question  soumise  à 
son  jugement. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  consul  reste 
chargé  d'administrer  et  de  liquider  définitivement  la 
succession,  de  veiller  aux  intérêts  des  «  héritiers  »  ;  il 
aura  la  faculté  de  désigner  des  avocats  chargés  de  sou- 
tenir leurs  droits  devant  le  tribunal, 

La  convention  ne  dit  pas  qui  on  doit  comprendre 
parmi  ces  héritiers.  S'agit-il  simplement  de  ceux  qui 
appartiennent  à  la  nationalité  du  consul  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  et  nous  croyons  au  contraire  que  le  traité 
veut  parler  de  tous  héritiers  sans  distinction  de  natio- 
nalité autres  que  ceux  qui  ont  porté  le  litige  devant  les 
tribunaux.  Il  n'est  pas  évident  le  moins  du  monde  que 
les  héritiers  d'une  succession  soient,  au  point  de  vue 
des  intérêts,  toujours  groupés  par  nationalité. 

L'intervention  du  consul  n'est  pas  forcée  :  c'est  une 
simple  faculté  qu'on  lui  laisse.  Pourra -t-il  l'exercer 
à  n'importe  quel  moment?  Ou  bien  est-il  forclos  des 
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initiatives  qu'il  aurait  pu  exercer  lorsqu'il  n'agit  qu'en 
appel,  au  cas  d'une  contestation  qui  s'élèverait  au  sujet 
de  la  liquidation  ou  du  partage  d'une  succession  ? 

La  Cour  de  Bordeaux  (17  juillet  1895)  a  jugé  que  le 
consul  qui  n'avait  pas  été  partie  dans  la  procédure  de 
première  instance  ne  pouvait  frapper  d'appel  le  juge- 
ment rendu.  Cet  arrêt  a  élé  cassé  (9  février  1897); 
«  à  n'imporle  quel  moment  le  consul  pourra  interve- 
nir »  ;  toutefois  les  mesures  légalement  prises  seront 
maintenues  (1). 

Le  consul  doit  exécuter  le  jugement  prononcé  parles 
tribunaux  du  |)ays,  s'il  ne  forme  pas  appel,  il  continue 
la  liquidation  qui  a  élé  suspendue  jusqu'à  la  conclusion 
du  litige.  . 

Il  était  inutile  de  stipuler  formellement  l'obligation 
de  respecter  la  décision  du  tribunal.  i\on  que  cela  per- 
mette, si  le  consul  s'y  refuse,  de  procéder  aux  voies 
d'exécution  contre  lui.  Mais  le  gouvernement  qui  lac- 
crédite  devra  l'obliger  à  céder,  sous  peine  de  violer  la 
convention. 

Le  consul  pourra-t-il  être  mis  personnellement  en 
cause  et  rendu  responsable  des  faits  commis  jiar  lui 
dans  l'administration  et  la  liquidation  des  successions? 

La  négative  s'impose.  Le  consul  est  un  agent  élran- 
eer  agissant  ici  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  il  ne 
pourra  en  conséquence  jamais  être  poursuivi  person- 

(i)  Affaire  de  Pereyra  c.  consorts  La  Lastra  y  Giiesta,  D.  1897.1.137 
et  Clunet,  1897. 
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nellement  pour  dommages  et  intérêts,  par  exemple. 
Lorsque  des  sujets  du  pays  ou  d'une  puissance  tierce 
porteront  leurs  réclamations  contre  le  consul  devant 
les  tribunaux  locaux,  celui-ci  doit  être  considéré  comme 
le  fondé  de  pouvoir  des  héritiers,  comme  le  représen- 
tant de  la  succession.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  la 
Seine  a  jugé  (21  mai  1881)  (1)  que  l'action  que  pourrait 
intenter  le  légataire  universel  français  contre  les  héri- 
tiers espagnols  d'un  Espagnol  décédé  en  France,  s'ils 
élevaient  une  prétention  contraire  à  la  sienne,  peut  être 
intentée  de  même  contre  le  consul  qui  est  leur  repré- 
sentant. 

T  Enfin  la  convention  de  1862  prévoit  pour  les 
consuls  une  dernière  attribution  en  cas  de  décès  d'un 
national. 

Elle  les  charge  d'organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou 
la  curatelle.  La  convention  delà  Haye  du  12 juin  1902, 
à  laquelle  la  France  et  l'Espagne  sont  parties,  dit  de 
même  :  «  Le  consul  organisera  la  tutelle  à  la  condition 
que  l'Etat  où  il  réside  ne  s'y  oppose  point  (2).  >>  Bien 
loin  de  s'y  opposer,  le  traité  franco-espagnol  en  fait  un 
devoir. 

La  tutelle  sera,  dit  le  paragraj)he  7  de  l'article  20, 
organisée  conformément  aux  lois  des  pays  respectifs. 

(1)  Clunet,  1889,  p.  353. 

(2)  Remarquons  que  la  convention  de  la  Haye  va  plus  loin  que  celle 
de  1862,  Cette  dernière  en  effet  ne  prévoit  l'intervention  du  consul  que 
dans  les  trois  hypothèses  prévues  à  l'article  20.  Mais  il  existe  d'autres 
cas  où  il  V  aurait  lieu  d'oreraniser  la  tutelle. 
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Puisque riiypollièseélait  envisagée  parles  négociateurs, 
ils  ne  pouvaient  trouver  de  solution  que  dans  la  per- 
sonnalité du  droil  :  c'est  le  système  qui  est,  en  matière 
de  curatelle  et  de  tutelle,  suivi  en  France  comme  en 
Espagne. 

C'est  la  loi  nationale  du  mineur  qui  régira  sa  per- 
sonne et  ses  biens,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation . 
Elle  déterminera  dans  quels  cas  la  tutelle  peut  s'ouvrir  : 
c'est  ainsi  qu'il  y  aura  lieu  de  l'organiser  si  la  mère 
d'un  jeune  Français  esl  décédée,  le  père  étant  vivant, 
alors  qu'au  contraire  en  Espagne  la  tutelle  n'a  lieu  que 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle (art.  199,  C.  espagnol). 

Le  consul  nommera  le  tuteur.  La  loi  personnelle  de 
ce  dernier  peut  ne  pas  être  celle  du  mineur.  C'est  cepen- 
dant celle  du  mineur  qui  déterminera  les  responsabi- 
lités du  tuteur  et  les  garanties  données  au  pupille. 

Le  consul  réunira  et  présidera  le  conseil  de  famille 
(il  n'y  a  pas  de  conseil  de  famille  dans  la  tutellt^  d'un 
Espagnol)  (t  ),  C'est  lui  qui  pourra  prononcer  l'émanci- 
pation du  mineur. 

Si  le  tuteur  vient  à  décéder  ou  à  résigner  ses  fonc- 
tions, le  consul  pourvoira  à  son  remplacement.  Ainsi 
en  a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du 
19  juin  1878  (2).  Il  s'agissait  du  tuteur  d'un  Espagnol 
décédé  et  remplacé  par  délibération  du  conseil  de  fa- 

(1)  Lehr,  Eléments  du  droit  civil  espagnol,  2*  édition. 
{'A)  D.  1878.1.317. 
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mille,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  français,  selon 
la  loi  française,  et  sans  l'intervention  du  consul  d'Espa- 
gne. La  nomination  fut  déclarée  nulle,  conformément 
à  la  convention  de  1802,  qui  a  force  de  loi. 

La  tutelle  organisée,  le  rôle  du  consul  est  terminé.  Il 
n"a  pas  le  droit  de  contrôle  et  ne  possède  aucune  attri- 
bution contentieuse. 

Il  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  au  tuteur  le  droit 
d'hypothéquer  les  immeubles  appartenant  au  mineur. 
On  peut  se  demander  qui  peut  alors  accorder  l'autori- 
sation ?  En  France,  c'est  le  conseil  de  famille,  et  le  tri- 
bunal donne  son  avis  en  homologuant  la  délibération. 
En  Espagne,  il  n'y  a  pas  de  conseil  de  famille.  Le  tribu- 
nal est  le  protecteur  attitré  du  mineur.  Supposons  un 
mineur  espagnol  dont  les  immeubles  ont  besoin  de 
grosses  réparations  ;  le  tuteur  veut  contracter  un  em- 
prunt gagé  sur  hypothèque  pour  y  faire  procéder.  Il  n'y 
a  pas  de  conseil  de  famille,  puisque  la  tutelle  d'un  Espa- 
gnol en  France  est  organisée  d'après  sa  loi  nationale. 
Le  tribunal  français  ne  pourra  pas  davantage  donner 
cette  autorisation.  Il  est  donc  rationnel  dépenser  que  le 
tuteur  devra  dans  ce  cas  s'adresser  au  tribunal  espa- 
gnol. Le  jugement  emportant  autorisation  devra  bien 
entendu  obtenir  \ exequatur  (i  ). 

Si  le  consul  s'abstient  d'organiser  la  tutelle  de  ses 
nationaux  soit  à  raison  de  son  éloignement,   soit  par 

(1)  Qlunei,  1895. 
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négligence,  il  est  du  devoir  de  raiilorilé  locale  de  pren- 
dre des  mesures  provisoires  de  conservation  et  de  pro- 
tection à  regard  de  la  personne  du  mineur  et  de  ses 
biens.  Les  principes  gf-néraux  du  droit  des  gens  impo- 
sent cette  solution,  ou  Tordre  public  international  est 
intéressé. 

Le  consul  doit  procéder  aussi  à  l'organisation  de  la 
tutelle  des  interdits.  11  pourra  de  même,  remplaçant 
ici  le  ministère  public,  demander  un  conseil  judiciaire 
pour  l'un  de  ses  nationaux.  En  France  et  en  Espagne, 
c'est  le  tribunal  qui  nomme  le  conseil  judiciaire.  Les 
consuls  devront  donc  s'adresser  aux  tribunaux  de  leur 
résidence  (i). 

5;  6.  —  Les  consuls  3t  la  marine  marchande. 

Les  articles  23  et  suivants  de  la  convention  consulaire 
franco-espagnole  (ixent  les  atlribulions  des  consuls 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  marchande  et  les 
marins  de  leur  nation. 

il  y  a  peu  de  choses  à  dire  à  ce  sujet  ;  c'est,  il  est  vrai, 
une  partie  importante  de  leur  tâche,  mais  les  consuls 
de  France  en  Espagne,  ceux  d'Espagne  en  France  l'exer- 


(1)  Le  tribunal  d'Alger  s'est  cependant  reconnu  incompétent  pour 
juger  d'une  demande  en  dation  de  conseil  judiciaire,  sous  prétexte 
qu'il  s'exposait  à  ne  connaître  qu'imparfaitement  la  loi  espagnole  (qui 
est  à  la  vérité  très  dillerente  de  la  nCitrel  et  aii?si  parce  que  le  procès 
se  plaidait  entre  étrangers.  Cette  solution  est  contraire  au  traité  {Clu- 
upt^  1879,  p.  27l\ 
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cent  de  la  même  manière  que  les  agents  des  autres 
nations. 

Ils  ont  des  fonctions  de  surveillance  sur  les  navires 
marchands  (ils  reçoivent  les  rapports  des  capitaines, 
prennent  connaissance  de  leurs  livres,  interrogent  les 
passagers  et  l'équipage)  et  des  fonctions  de  protection  à 
l'égard  des  gens  du  bord  (ils  leur  servent  d'interprètes 
devant  les  tribunaux  du  pays,  les  accompagnent  devant 
les  administrations  locales  et  leur  rendent  enfin  les 
divers  services  qu'ils  doivent  à  tous  leurs  nationaux, 
marins  ou  non). 

En  cas  de  décès  de  l'un  des  marins  ou  des  passagers, 
le  consul  connaîtra  exclusivement  des  actes  d'inventaire 
et  des  autres  opérations  conservatoires  (art.  22).  Sa 
compétence  est  exclusive  sans  que  l'autorité  locale  ait 
à  intervenir,  même  si  le  décès  est  survenu  à  terre.  Il  est 
certain  toutefois  que,  si  le  défunt  avait  des  intérêts  dans 
le  pays,  on  appliquerait  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
l'article  20  de  la  convention. 

Il  est  stipulé  que  la  douane  et  les  fonctionnaires  d'or- 
dre judiciaire  ne  pénétreront  pas  à  bord  pour  opérer 
des  visites,  rechercher  ou  perquisitionner  sans  être 
accompagnés  par  le  consul.  Dans  la  pratique,  c'est  un 
usage  auquel  les  autorités  se  soumettent  même  sans 
traité, par  pure  courtoisie.  Ici  au  contraire,  c'est  un  droit 
reconnu  :  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'Etat  abdique  une 
parcelle  de  sa  souveraineté.  Il  est  certain  que  si  le 
consul,  dûment  prévenu,  ne  se  dérangeait  pas,  les  au- 


i.MMi'NiTKs  f:t  attributions  des  consuls 


141 


loritc's  locales  pourraient  monter  à  bord  et  même  pro- 
céder à  des  arrestations  :  à  une  époque,  il  est  vrai  an- 
térieure à  la  convention,  le  gouvernement  espagnol  se 
saisit  à  bord  d'un  bateau  français  malgré  l'opposition 
du  consul  de  la  personne  d'un  ancien  ministre  prosciit. 
Ce  ne  serait  pas  violei'  le  traité  que  d'en  faire  autant 
aujourd'liui. 

En  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement 
et  le  décliaigement  des  navires,  la  sûreté  des  marchan- 
dises,la  souveraineté  territoriale  s'exerce  d'une  manière 
absolue. 

Au  contraire  les  consuls  régleront,  à  eux  seuls,  les 
contestations  qui  surviendraient  à  bord  entre  capi- 
taines et  matelots,  et  seront  chargés  exclusivement  du 
maintien  de  l'ordre  intérieur  du  navire.  Cependant  l'au- 
torité locale  pourra  intervenir  dans  deux  cas  : 

1°  Quand  la  tranquillité  et  l'ordre  publics  ont  été 
troublés  ; 

2"  Quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas 
partie  du  rôle  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Mais  l'autorité  locale  doit,  sauf  les  cas  d'urgence, 
prévenir  les  consuls  dans  les  conditions  de  l'article  23 
avant  de  pénétrer  sur  le  navire. 

C'est  en  somme  le  système  suivi  dans  la  pratique 
française  depuis  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  novem- 
bre 1806. 

Lorsque, l'ordre  intérieur  étant  troublé  sur  un  bateau, 
le  consul  s'adresserait  à  l'autorité  locale  atin  qu'elle  lui 
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piête  main-forte,  celle-ci  ne  pourra  refuser  son  con- 
cours. De  droit  commun,  les  consuls  n'ont  pas  pouvoir 
de  contrainte,  et  c'est  ici  une  grave  dérogation  aux  prin- 
cipes que  de  mettre  la  force  armée  au  service  d'un  agent 
étranger.  Le  consul  n'a  même  pas  à  donner  de  motif: 
lorsqu'il  le  jugera  convenable,  il  peut  faire  arrêter  et 
emprisonner  les  perturbateurs. Aucune  durée  n'est  fixée 
pour  cette  détention.  On  peut  admettre  qu'il  en  sera 
comme  pour  les  matelots  déserteurs,  qui  ne  peuvent 
être  tenus  en  prison  plus  de  trois  mois.  Le  consul  n'a 
pas,  bien  entendu,  le  droit  de  juger  les  individus  arrê- 
tés sur  son  ordre. 

Ce  droit  de  contrainte  accordé  au  consul  s'explique 
parla  nécessité  de  maintenir  la  discipline  à  bord.  La 
même  idée  a  conduit  à  pratiquer  l'extradition  des  ma- 
telots alors  qu'on  refuse  celle  des  soldats.  Cependant 
l'extradition  des  marins  appartenant  aux  navires  de 
guerre  n'est  pas  pratiquée  dans  les  relations  franco- 
espagnoles,  et  c'est  une  exception.  Les  matelots  de  la 
marine  marchande  sont  seuls  remis.  La  convention  ne 
parle  que  d'eux  seuls.  L'extradition  du  matelot  déser- 
teur est  très  simplifiée.  Le  consul  s'adresse  directement 
aux  autorités  locales,  et  doit  seulement  prouver  que 
l'individu  réclamé  faisait  partie  de  l'équipage.  On  ne 
pourra  repousser  une  demande  ainsi  motivée.  Le  dé- 
serteur sera  recherché,  arrêté  et  enfermé  dans  les  pri- 
sons du  pays  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
trois  mois.  Les  frais  de  la  détention  sont  à  la  charge  du 
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consul  (on  verra  que,  dans  l'extradition  ordinaire,  les 
frais  incombent  au  contraire  au  pays  qui  a  opéré 
l'arrestation). 

L'article  26  prévoit  l'intervention  du  consul  en  ma- 
tiî're  d'avai'ies  :  c'est  lui  qui  les  réglera,  à  moins  de 
stipulation  contraire  entre  les  armateurs. 

Toutefois,  ce  |)Ouvoir  de  juridiction  ne  s'exercera 
qu'autant  qu'il  n'y  aura  point  de  sujets  du  pays  ou  d'une 
tierce  puissance  intéressés,  auquel  cas  l'autorité  locale 
devrait  en  connaître. 

Il  est  évident  que  lorsque  l'agent  consulaire  a  seul 
compétence,  c'est  sa  loi  nationale  qu'il  appliquera. 

En  cas  de  naufrage  d'un  navire  appartenant  au  gou- 
vernement ou  à  des  sujets  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes, le  consul  sera  immédiatement  prévenu  par 
les  autorités  locales.  Les  consuls  des  deux  pays  dirige- 
ront les  opérations  relatives  au  sauvetage,  au  renfloue- 
ment, au  rapatriement  de  l'équipage,  etc.,  sans  que 
l'aulorité  locale  n'ait  à  intervenir  que  pour  maintenir 
l'ordre  ou  prêter  son  assistance.  Jusqu'à  l'arrivée  du 
consul,  elle  pourvoira  aux  mesures  urgentes  de  pro- 
tection des  individus  et  de  conservation  des  objets  sau- 
vés. Les  autorités  locales  ne  fontqu'accom|)lir  un  devoir 
imposé  par  le  droit  des  gens  et  ne  pourront  demander 
d'autres  paiements  que  ceux  qui  seraient  exigibles  d'un 
bruiment  de  leur  nation. 

Enlin  les  consuls  veilleront  à  la  stricte  observation 
de  l'article  :2S  qui  stipule   «  le  traitement  national  >», 
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(<  l'égalilé  la  plus  parfaite  »  entre  les  sujets  des  deux 
pays,  en  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires^ 
leur  chargement  etdéchargementet  généralement  pour 
toutes  les  facilités  et  dispositions  relatives  aux  arriva- 
ges, séjours,  entrées  et  départs. 

t]n  conséquence  il  ne  pourra  être  imposé  de  quaran- 
taine plus  longue,  l'usage  de  certains  quais  ne  pourra 
être  interdit,  etc..  Cet  article  donne  lieu  à  de  nombreu- 
ses difficultés  pratiques.  Les  deux  marines  se  plaignent 
d'être  soumises  à  un  traitement  différentiel  en  ce  qui 
concerne  le  pilotage.  En  France  notamment,  sont  seuls 
dispensés  de  prendre  un  pilote  les  bâtiments  caboteurs. 
Mais  peuvent  seuls  faire  le  cabotage  les  navires  français. 
L'autorité  espagnole  se  plaint  vivement  de  cette  situa- 
tion. Le  gouvernement  français  de  son  côté  proteste 
contre  les  tarifs  de  chancellerie  très  élevés  auxquels 
les  consuls  espagnols  soumettent  nos  bateaux  se  diri- 
geant vers  un  port  espagnol. 


CIIAIMTHK  VI 

LES    RAPI'OHTS    DEXTRADITION . 

«;  1.  —   Historique. 

La  France  ni  Tlispagno  n'ont  de  loi  intérieure  sur 
l'extradition,  bien  que  des  projets  aient  été  à  plusieurs 
reprises  soumis  aux  l'arlemeuts  des  deux  pays  (Projets 
de  loi  de  1879  et  de  lUUU  pour  la  France,  de  1882  pour 
l'Espagne);  cliez  Tune  et  cliez  l'autre,  c'est  le  régime 
de  l'arbitraire;  les  traités  d'extradition  sont  particu- 
lièrement utiles  entre  Etats  qui  ne  suivent  pas  sur 
telle  matière  des  règles  tixes,  imposées  parleur  dioit 
interne. 

Le  premier  traité  franco-espagnol  sur  la  remise  des 
i'ugitifs  date  du  29  septembre  1765.  Mais  il  ressort  du 
texte  que  les  relations  d'extradition  sont  plus  ancien- 
nes :  la  convention  leur  a  seulement  donné  une  forme 
officielle. 

Les  cas  qui  permettaient  de  livrer  étaient  |)eu  nom- 
breux et  visaient  les  crimes  les  plus  graves  :  meurtre, 
viol,  faux  monnayage,  vol  à  main  aimée,  etc..  Les  mal- 
faiteurs qui  se  réfugiaient  daps  certaines  églises  pou- 
vaient   en  ('tr<^   anaclK's.    mais  sous  la  condition    que 
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l'Etat  auquel  on  les  remettait  ne  pourrait  en  aucun 
cas  les  mettre  à  mort.  C'était  une  vieille  idée  des  an- 
ciens temps,  qui  attribuait  à  l'asile  religieux  le  pouvoir 
d'affranchir  de  certaines  peines.  Ce  souvenir  persista 
jusque  dans  le  traité  de  1850,  avec  celte  différence 
toutefois  que  l'Espagne  seule  en  faisait  reconnaître  le 
principe,  la  France  accordant  cette  concession  sans 
réciprocité.  Des  stipulations  pareilles  n'existent  pas 
dans  le  traité  le  plus  récent. 

La  convention  de  1765  resta  en  vigueur  jusqu'au 
traité  du  26  août  185U,  qui  la  remplaça  (I).  Le  nombre 
des  cas  pouvant  entraîner  l'extradition  était  sensible- 
ment accru,  tout  en  ne  prévoyant  encore  que  les  infrac- 
tions de  la  plus  haute  gravité. 

Cependant  la  facilité  de  plus  en  plus  grande  de  se 
soustraire  au  châtiment  par  la  fuite  rendit  très  vite 
nécessaire  de  modifier  le  traité  en  l'amplifiant.  Cela  fit 
l'objet  de  la  déclaration  du  1 2  août  1 859  et  d'un  échange 
de  notesdu  31  mars  1867  (2).  Ce  n'étaient  que  des  pal- 
liatifs. Une  refonte  générale  du  traité  de  1850  était 
réclamée  par  tout  le  monde.  La  convention  du  14  dé- 
cembre 1877  améliora  grandement  les  rapports  d'ex- 
tradition entre  les  deux  pays. 

(1)  Le  traité  de  commerce  franco-espagnol  du  24  décembre  1786  con- 
tenait quelques  stipulations  relativement  à  la  remise  des  nationaux  des 
deux  pays  qui  auront  fait  de  la  contrebande  dans  l'espace  de  quatre 
lieues  de  dislance  de  la  frontière.  Ils  devaient  être  jugés  par  les  tri- 
bunaux de  leur  pays. 

(2)  Janer,  Traites  de  VEspnqne. 
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On  ne  peut  dire  qu'elle  ait  fait  progresser  le  droit 
international  :  c'était  le  fruit  d'une  époque  et  elle  res- 
semble beaucoup  aux  conventions  qui  lui  sont  contem- 
poraines. Aussi  n'en  ferons-nous  qu'une  analyse  som- 
maire. 

§  2.  —  Conditions  de  1  extradition. 
A.  —  Condilions  de  l'extradition  quant  aux  personnes. 

L'Kspagne  el  la  France  ne  livrent  pas  leurs  natio- 
naux. L'article  premier  du  traité  a  consacré  ce  principe, 
qui  peut  dans  la  pratique  amener  des  résultats  fâcheux 
et  aboutir  à  l'impunité  du  coupable  (c'est  ainsi  que  le 
tribunal  suprême  se  déclare  incompétent  pour  connaî- 
tre des  délits  consommés  par  des  sujets  espagnols  à 
l'étranger  ^1). 

Le  4  juin  1878,  l'Espagne  a  signé  avec  l'Angleterre 
un  Iraité  beaucoup  plus  rationnel  (l'Angleterre  livre  sou 
national,  l'Kspagne  le  juge,  quand  même  de  droit  com- 
mun sa  juridiction  ne  serait  pas  compétente). 

Entre  autres  avantages,  cette  slipulalion  permet  de 
ne  pas  laisser  impuni  le  crime  d'un  individu  qui  a  ac- 
quis la  nationalité  du  pays  de  refuge  depuis  la  |)erpétra- 
lion  de  l'inlVaction.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  y  a  une 
lacune  regrettable  dans  le  traité  franco-espagnol,  car  il 
peut  arriver  qu'un  Espagnol  ayant  commis  une  infrac- 
tion en  Espagne  se  réfugie  en  France  el  devienne  Tran- 
si) Cluuel,  18Stt),  |..  214. 
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çais,  par  naturalisation  ou  auti-ement.  Son  crime  dé- 
couvert et  l'extradition  étant  réclamée,  la  France  refu- 
sera de  le  livrer  parce  qu'il  est  devenu  son  sujet  Et  elle 
ne  le  jugera  pas  non  plus,  parce  qu'il  était  étranger 
quand  il  a  commis  le  fait  incriminé  (1). 

B.  —  Conditions  de  C extradition  quant  aux  faits. 

La  première  chose  à  considérer  est  la  compétence  de 
l'Etat  requérant.  C'est  un  principe  d'évidence  que  le 
traité  de  1877  a  sous-entendu,  il  aurait  pu  et  dû  néan- 
moins prévoir  le  cas  oii  plusieurs  pays  demanderaient, 
concurremment  avec  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, la  remise  d'un  même  individu  réfugié  sur  le 
territoire  de  l'autre.  En  l'absence  de  texte,  il  faut  dire 
que  le  gouvernement  requis  appréciera  librement. 

Au  point  de  vue  de  la  gravité  des  faits,  l'extradition 
ne  peut  avoir  lieu  que  si  l'infraction  similaire  est  punis- 
sable d'après  la  législation  du  pays  à  qui  la  demande  est 
adressée  (art.  2  in  fine).  Le  fugitif  peut  être  livré  lors- 
qu'il a  été  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement  ;  s'il 
n'y  a  encore  que  des  poursuites  contre  lui,  il  faut  que  le 
maximum  de  la  peine  applicable  soit  d'au  moins  deux 
ans  de  prison  ou  une  peine  équivalente.  La  proximité 
d'une  frontière  étrangère,  si  elle  rend  la  fuite  plus  facile, 
partant  plus  nécessaires  des  conventions  détaillées, 
permet  en  revanche  d'extrader  pour  des  peines  plus 

(l)  Cf.  le  traité  d'extradition  franco-hollandais  :  la  France  s'engage  à 
ne  pas  tenir  compte  de  la  nationalité  ainsi  obtenue. 
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légères  (1  ).  Dans  aucune  de  nos  eonvenlions,  la  France 
ne  s'est  engagée  à  livrer  pour  des  peines  infiM-ieures  à 
celles  que  prévoil  le  traité  avec  l'Espagne. 

L'article  de  la  convention  de  1877  déclare  qu'aucune 
extradition  n'auia  lieu  pour  crimes  ou  délits  politiques 
ni  pour  les  faits  connexes  à  ces  crimes  ou  à  ces  délits. 
C'est  l'Etat  requis,  bien  entendu,  qui  apprécie  le  carac- 
tère politique  de  l'infraction.  Une  autre  réserve,  ainsi 
que  la  précédente,  universellement  reconnue,  est  celle 
qui  vise  le  fait  de  la  désertion.  Le  traité  de  1850  conte- 
naitlà-dessus  une  stipulation  formelle,  sous-entendue 
en  1877. 

Il  est  au  contraire  généralement  admis  dans  la  prati- 
que internationale  que  Ton  remet  les  matelots  déser- 
teurs, qu'ils  appartiennent  à  la  marine  de  guerre  ou  à 
la  marchande. 

On  a  soutenu,  en  s'appuyant  sur  l'article  25  de  la 
convention  consulaire  de  1862,  que  les  marins  des  na- 
vires de  commerce  pouvaient  seuls  être  renvoyés  à  leur 
bord. 

L'énumération  des  faits  permettant  la  remisedu  fugi- 
tif est  très  longue  et  très  complète  :  elle  ne  compte  pas 
moins  de  trente-huit  cas  différents  et  s'est  montrée  si 
prévoyante  qu'il  a  été  inutile  d'y  ajoult-r  depuis  par  ces 


(1)  Cf.  le  traite  franco-péruvien  par  exemple  (1874)  :  il  faut  que  le  fait 
incriminé  soit  dans  tous  les  cas  punissable  d"un  an  de  prison.  Il  serait 
absurde  do  faire  venir  rindividii  de  si  loin  pour  lui  iiifli^'iM"  une  peine 
légère. 
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arrangements  appelés  déclarations  de  réciprocilé,  dont 
la  France  a  conclu  un  assez  grand  nombre  (1)  avec  plu- 
sieurs Etals. 

A  la  différence  de  la  nomenclature  que  contenait  la 
convention  précédente,  celle  de  1877  ne  vise  pas  seule- 
ment les  crimes,  mais  aussi  certains  délits. 

L'énumération  est-elle  limitative  ou  énoncialive?  On 
s'accorde  en  général  sur  la  solution  suivante  :  pour  tous 
les  cas  prévus  au  traité,  l'extradition  est  obligatoire, 
mais  elle  ne  l'est  que  pour  ceux-là  :  en  ce  sens  l'énumé- 
ration est  limitative.  Pour  les  cas  non  prévus,  l'Etat 
requis  appréciera  librement. 

Cette  question,  qui  peut  se  poser  du  reste  pour  tous 
les  traités  contenant  une  énumération  minutieuse  d'in- 
fractions, est  d'ordre  surtout  constitutionnel.  Elle  a  été 
particulièrement  discutée  en  France  devant  le  Sénat  à 
propos  de  la  convention  de  1877.  Un  amendement  fut 
même  proposé,  ainsi  conçu  :  «  Les  individus  dont  l'ex- 
tradition aura  été  demandée  et  obtenue  du  gouverne- 
ment espagnol  ne  pourront  être  jugés  parles  tribunaux 
français  que  pour  les  crimes  et  délits  qui  sont  spécifiés 
au  traité.  » 

Le  président  de  la  commission,  M.  de  Parieu,  re- 
poussa cet  amendement,  en  souhaitant  néanmoins  que 


(1)  On  sait  que  ces  déclarations  ont  pour  but, quand  il  existe  un  traité, 
d'en  combler  une  lacune  ou  d'en  modilier  les  disposilions  :  on  livrera  un 
judividu  pour  un  fait  non  prévu  au  traité,  mais  en  stipulant  la  récipro- 
cilé lorsqu'il  se  présentera  de  nouveau  une  espèce  de  cette  même  sorte. 
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le  gouvernement  s'inspire  de  son  espril,  et  en  regret- 
tant le  vague  du  traité  à  ce  point  de  vue. 

Il  nous  semble  au  contraire  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
de  ne  [)oint  juger  un  individu  extradé,  alors  qu'il  eût 
été  justiciable  des  tribunaux  français  s'il  n'avait  passé 
la  frontière. 

La  question,  sous  sa  forme  constitutionnelle,  ne  se 
pose  pas  en  Espagne  :  les  traités,  même  généraux,  d'ex- 
tradition ne  sont  pas  présentés  au  Parlement. 

>i  3.  —  Procédure  de  l'extradition. 

La  voie  diplomatique  sera  exclusivement  employée. 
On  n'a  pas  pensé  pouvoir  aller  jusqu'à  mettre  directe- 
ment les  deux  juridictions  en  rapport,  ce  qui  eut  ce- 
pendant évité  bien  des  lenteurs.  L'ambassade  recevra 
donc  le  dossier  que  lui  envoie  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  son  pays.  L'agent  diplomatique  sera 
l'organe  de  la  demande  auprès  de  l'Etat^de  refuge.  Une 
simple  note  suffira. 

Une  procédure  spéciale  est  suivie  lorsqu'il  s'agit 
d'extrader  un  individu  réfugié  aux  colonies.  La  néces- 
sité d'une  exception  est  ici  évidente,  pour  éviter  des 
pertes  de  temps  qui  pourraient  être  considérables.  Le 
principal  agent  consulaire  de  l'Etat  requérant  servira 
d'intermédiaire  et  s'adressera  directement  au  gouver- 
neur on  fonctionnaire  principal  de  la  colonie. 

On  sait  qu'il  y  a  aussi  des  règles  spéciales  pour  la 
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remise  des  Français  ayant  commis  une  infraction  dans 
l'île  des  Faisans  pendant  l'exercice  dn  droit  de  police 
par  l'Espagne. 

Enfin  la  voie  diplomatique  n'est  pas  non  plus  em- 
ployée lorsqu'il  s'agit  de  matelots  déserteurs.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  il  n'y  a  pas,  du  reste,  extradition 
véritable. 

Lorsqu'il  y  a  eu  condamnation,  la  note  du  représen- 
tant étranger  sera  accompagnée  d'une  copie  des  actes 
de  procédure  de  l'autorité  judiciaire  sur  les  réquisitions 
de  laquelle  la  demande  d'extradition  a  été  formée  (pro- 
cès-verbaux, dépositions  de  témoins,  etc.). 

La  voie  diplomatique  entraîne  forcément  une  cer- 
taine lenteur.  On  est  alors  tenté  d'abréger  le  délai  avec 
l'extradition  déguisée  qui  a  souvent  été  pratiquée  à  la 
frontière  pyrénéenne,  surtout  il  y  a  quelques  années: 
l'individu  était  censé  être  expulsé  par  les  carabiniers, 
et  au  moment  où  il  passait  la  frontière,  les  gendarmes 
de  sa  nation,  avertis  en  cachette,  s'emparaient  de  sa 
personne. 

On  joint  à  la  demande  diplomatique  les  pièces  pou- 
vant établir  l'identité  de  l'individu,  son  signalement, 
sa  photographie  si  possible,  etc.  Il  est  bon  d'y  donner 
aussi  des  indications  sur  la  iiiilionalité  du  fugitif.  De 
même,  bien  que  le  traité  ne  l'exige  pas,  on  y  ajoute  des 
renseignements  sur  l'époque  du  crime  (ce  qui  peut  avoir 
une  influence  sur  la  prescription).  Il  doit  être  fait  men- 
tion dans  la  demande  de  la  nature  du  fait  incriminé  et 
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de  la  disposition  pénale  applicable,  afin  que  TKtal 
requis  puisse  juger  si  Ton  est  dans  les  conditions  du 
traité. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  des  poursuites,  il  suffira 
de  témoigner  de  l'existence  d'un  simple  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  l'individu  réclamé,  ou  de  tout  autre  acte 
ayant  la  même  force. 

Déjà  le  traité  de  IS.iO  n'en  exigeait  pas  davantage. 
\ii  du  reste,  même  en  l'absence  de  traité,  les  gouver- 
nements français  et  espagnol  s'en  contentent  égale- 
ment dans  la  plupart  des  cas. 

Sans  convention  aussi,  ils  consentent  à  procéder  à 
l'arrestation  provisoire  de  tout  réfugié  qui  leur  est  si- 
gnalé comme  devant  faire  l'objet  d'une  demande  d'ex- 
tradition. L'article  6  n'a  fait  que  ratifier  cette  coutume, 
toujours  suivie,  et  l'a  rendue  obligatoire.  La  demande 
d'extradition  provisoire  ne  peut  être  faite  directement, 
c'est-à-dire  d'autorité  judiciaire  à  autorité  judiciaire. 

L'Espagne  est  un  des  rares  pays  qui  exigent  ici  l'em- 
ploi de  la  voie  diplomatique.  En  cas  d'urgence,  l'arres- 
tation provisoire  est  demandée  télégraphiquement, 
mais  toujours  par  la  voie  diplomatique. 

Les  parquets  français  ont  eu  fréquemment  recours  à 
l'intervention  directe  des  consuls  pour  provoquer  l'em- 
prisonnement (les  malfailetirs  réfugiés  en  Kspagne.  Le 
gouvernement  espagnol,  jugeant  avec  raison  cette  pra- 
tique contraire  au  fraili-,  lit  dos  observalions,  et,  en 
conséquen('e,  le  ministre  de   la   jusiico  français  envova 
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une  circulaire  (dalce  du  19  juillet  J897j  {]}  pour  rappe- 
ler que  toute  demande  d'extradition  doit  être  en  prin- 
cipe transmise  par  l'intermédiaire  de  la  Chancellerie. 
Celte  règle  ne  souffre  d'exception  que  dans  les  cas  d'ur- 
gence ;  même  alors  les  chefs  du  parquet  doivent  s'adres- 
ser, non  aux  consuls,  mais  à  l'ambassadeur  de  France 
qui  fera  toute  diligence  auprès  du  gouvernement  royal. 
De  toutes  les  façons,  la  demande  ainsi  formée  doit 
mentionner  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt  (2).  On  y 
joindra  bien  entendu  le  signalement  du  fugitif. 

L'étranger  arrêté  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  6  ne  peut,  dit  l'article  suivant,  être  emprisonné 
plus  d'un  mois.  Il  sera  relâché  si  au  bout  de  ce  délai 
la  demande  régulièrement  formée  n'a  pas  été  faite. 

L'Espagne  a  des  traités  qui  portent  la  détention  pré- 
ventive jusqu'à  trois  mois. 

L'article 9  prévoit  le  cas  où  un  individu  réclamé  est 
poursuivi  ou  condamné  pour  une  infraction  commise 
dans  le  pays  où  il  est  réfugié  :  l'extradition  peut  être 
différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  aient  eu  lieu  ou 
que  la  peine  ait  été  subie.  Le  traité  de  1850  contenait 
une  clause  identique  (art.  5). 

L'individu  livré  ne  peut  être  jugé  que  sur  les  faits 
compris  dans  l'acte  d'extradition  (3)  (art.  7  du  traité  de 


(1)  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  justice,  1897,  p.  75. 

(2)  Clunel,  1898,  p.  435. 

(3)  On  peut  se  demander  si  l'engagement  ainsi  accepté  par  le  gouver- 
nement français  est  bien  en  harmonie  avec  noire  droit  interne  et  le  prin- 
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1850,  10  du  traité  de  1877)  à  moins  que  lexlradé  ne 
consente  à  être  poursuivi  pour  tous  les  chefs  d'accusa- 
tion ;  ce  peut  être  son  intérêt  et  on  n'a  pas  voulu  que  sa 
fuite  ait  rendu  pire  sa  situation. 

Le  traité  n'a  pas  prévu  le  cas  où  l'individu  qui  ne 
consent  pas  à  être  jugé  sur  les  chefs  d'accusation  autres 
que  ceux  portés  sur  l'acte  d'extradition  reste  dans   le 
pays  où  il  a  été  jugé,  sa  condamnation  une  fois  purgée. 
Il  semble  rationnel  qu'on  puisse  l'arrêter  de  nouveau 
après  un  certain  délai.  Il  est  regrettable  que  le  traité 
franco-espagnol  soit  à  cet  égard  moins  complet  que  la 
convention  franco-danoise,  qui   lui  est  contemporaine 
(28  mars  1877).  «  L'individu  livré  ne  pourra  être  puni 
pour  une  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'ex- 
tradition   à  moins  qu'il  n'ait  négligé  de  quitter  le 

pays  avant  le  délai  d'un  mois.  »  Deux  autres  hypothèses 
n'ont  pas  été  non  plus  envisagées  : 

a)  Lorsqu'un  national  a  été  livré  par  erreur  ; 

b)  Lorsque  des  délits  sont  découverts  à  la  charge  de 
l'individu  livré,  postérieurement  à  son  exlradition.il 
semble  rationnel  dans  le  premier  cas  de  relâcher  le  pré- 
venu (ou  condamné)  et,  dans  le  second,  de  demander 
l'autorisation  nécessaire  au  gouvernement  qui  a  remis 
le  fugitif  pour  pouvoir  juger  ce  dernier  sur  ces  faits 


nouveaux. 


ipe  de  la  séparalio.i  des  pouvoirs.  De  quel  droit  l'executif  peut-il  ohli- 
ger  les  tribunaux  à  respecter  cette  réserve  ? 
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Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  la  police  locale 
devra  s'assurer  immédiatement  de  la  possession  de  ce 
qui  a  pu  être  emporté  par  l'individu  dans  sa  fuite.  C'est 
le  complément  nécessaire  de  l'arrestation  provisoire. 
Les  objets  saisis  et  les  papiers  qui  peuvent  servir  de 
preuves  ou  de  pièces  à  conviction  sont  remis  en  même 
temps  que  l'individu,  ou  sans  lui,  si  l'extradition  ne  peut 
être  effectuée  pour  cause  de  décès  ou  d'évasion. 

L'extradition  peut  être  refusée  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  prescription  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays 
oii  le  prévenu  s'est  réfugié  (art.  8  du  traité  de  1850, 
art.  11,  1877)  :  de  même  si  une  amnistie  est  intervenue. 
C'est  ainsi  que  l'Espagnol  réfugié  en  France  ne  sera 
pas  livré  si  vingt  années  se  sont  écoulées  depuis  la 
condamnation  ou  dix  seulement  si  aucun  jugement 
n'est  intervenu. 

Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  et  la  garde  des 
prévenus  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats  sur 
le  territoire  duquel  les  fugitifs  ont  été  saisis  (art.  12). 
Théoriquement  cette  solution  est  injuste.  Pratiquement 
c'est  la  meilleure,  car  on  évite  ainsi  des  comptes  très 
longs  et  une  source  de  contestations  ;  notons  que  par- 
fois les  frais  sont  assez  élevés. 

Cette  règle  est  admise  par  la  grande  majorité  des 
traités.  Elle  s'imposait  d'autant  plus  dans  les  relations 
franco-espagnoles  que  le  nombre  des  extraditions  accor- 
dées de  part  et  d'autre  est  sensiblement  le  même. 

Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  sur  les  règles  suivies  en 
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madère  de  commissions  rogatoires,  notifications  d'ac- 
tes, comparutions  de  témoins,  de  même  que  sur  l'ex- 
tradition par  voie  de  transit.  Le  traité  franco-espagnol 
ne  didere  en  rien  là  dessus  de  ceux  qui  nous  lient  avec 
les  autres  nations,  Belgique,  Danemarlv,  etc. 


CHAPITRE  Vil 

LES    RELATIOiNS   ÉCONOMIQUES. 

§  1.  —  Historique. 

Eii  un  temps  où  l'entente  cordiale  avec  l'Espagne  est 
à  l'orelre  du  jour,  où  les  relations  politiques  delà  France 
avec  ce  pays  deviennent  de  plus  en  plus  étroites,  un 
assez  sérieux  différend  menace  déjà  cette  amitié  nais- 
sante :  la  guerre  de  tarifs.  Pour  comprendre  l'impor- 
tance d'un  conflit  économique  franco-espagnol,  pour 
en  saisir  les  causes  et  en  dégager  les  conséquences,  il 
nous  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  év^'onomi- 
que  de  la  Péninsule  voisine  et  faire  un  rapide  examen 
de  nos  relations  commerciales  avec  elle  durant  ces  der- 
nières années. 

L'Espagne,  heureusement  située  sur  deux  mers,  pos- 
sédant une  très  grande  étendue  de  côtes  avec  des  ports 
excellents,  semblerait  devoir  être  un  des  centres  com- 
merciaux les  plus  importants  du  monde. 

11  n'en  est  rien,  malgré  ces  avanlages  naturels  ;  l'Es- 
pagne n'a  que  peu  de  tratic  maritime,  et,  même  au 
temps  de  sa  grandeur  et  de  sa  prospérité,  a  toujours  du 
faire  appel  au  pavillon  étranger  pour  transporter  ses 
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propi'es  marchandises.  C'est  une  terre  essentiellement 
continentale,  bien  qu'entourée  par  l'eau  presque  de  tous 
côtés.  Le  centre  du  pays  consiste  en  plateaux  très  éle- 
vés. La  zone  littorale  est  trop  étroite  pour  donner  lieu 
à  un  commerce  important. 

Même  de  province  à  province  les  communications 
sont  rendues  dit'Hciles,  de  hautes  chaînes  de  montagnes 
élevant  entre  elles  leurs  remparts.  Faute  de  moyens  de 
transports,  les  producteurs  de  l'intérieur  n'ont  pas  inté- 
rêt à  envoyer  leurs  marchandises  à  la  côte. 

Se  rattachant  au  reste  du  continent  uniquement  par 
sa  frontière  française,  l'Espagne  va-t-elle  avoir  avec  sa 
voisine  du  Nord  des  rapports  d'échange  facilités  par  la 
nature?  Pas  davantage.  Les  Pyrénées  constituent  entre 
les  deux  pays  un  très  sérieux  obstacle,  franchissable 
aux  deux  extrémités  seulement;  pendant  une  grande 
partie  de  l'année,  les  communications  locales  sont  pres- 
qu'impossibles  dans  beaucoup  d'endroits. 

La  géographie  de  l'Kspagne  ex|)lique  assez  pourquoi 
cette  nation  n'a  jamais  connu  de  prospérité  économique 
véritable.  Klle  a  de  plus  un  long  passé  de  paresse  der- 
rière elle,  une  torpeur  séculaire  h  secouer.  Peu  de  be- 
soins chez  ses  habitants,  le  bon  marché  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  coût  de  la  vie  sont  toutes  conditions 
défavorables  au  commerce.  Les  principales  productions 
agricoles  sont  le  vin,  Ihuile  et  les  fruits,  dont  le  pays 
récolte  beaucoup  plus  qu'il  ne  consomme.  Il  peut  aussi 
exporter  en  grand  les  produits  do  sa  }>r<-he.Pour  presque 
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tout  le  reste,  l'Espagne    est  tributaire  de  Tétranger. 

N'ayant  trouvé  que  des  déceptions  dans  leur  com- 
merce et  leur  agriculture,  les  Espagnols  voient  aujour- 
d'hui dans  l'industrie  l'avenir  de  leur  pays.  Le  sous-sol 
de  la  péninsule  est  à  la  vérité  merveilleusement  riche. 
Des  minerais  de  toute  espèce,  des  mines  de  charbon 
abondantes,  la  plupart  il  est  vrai  restant  inexploitées 
faute  de  transports,  du  fer  de  qualité  excellente  et  d'une 
fusion  aisée  sont  autant  de  gages  d'un  brillant  avenir 
métallurgique. 

Malgré  ses  elforts  et  ses  progrès,  l'Espagne  est  encore 
loin  d'être  un  Etat  inrluslriel,  même  de  second  rang. 
Elle  manque  de  capitaux  et  d'esprit  d'entreprise.  Les 
frais  de  transport  sont  considérables.  Entin  la  tranquil- 
lité politique  est  trop  souvent  troublée. 

On  ne  trouve  gu'ie  d'établissements  importants 
qu'en  Catalogne  et  en  Biscaye,  aussi  à  Valence,  Murcie 
etSéville.  Mais  la  qualité  de  l'acier,  parla  faute  des 
ingénieurs,  est  mauvaise.  Malgré  les  barrières  doua- 
nières, l'Espagne  achète  ses  meilleures  machines  au 
dehors. 

Son  outillage  économique  est  encore  rudimentaire. 
Les  chemins  de  fer  ont  été  très  améliorés,  mais  nous 
avons  vu  que  la  contrée  est  trop  accidentée  pour  deve- 
nir jamais  un  lieu  de  transit  bien  considérable. 

Croyant  que  l'avenir  de  l'Espagne  est  dans  le  travail 
des  métaux,  les  grands  usiniers  biscayens  et  catalans, 
avec  un  remarquable  esprit  de  suite,  se  sont  employés 
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à  faire  pônétrer  ces  idées  dans  les  sphères  gouverne- 
mentales. Le  conflit  avec  la  France  en  est  sorti.  Nous 
verrons  plus  loin  que  linfluence  des  grands  industriels 
n'aurait  pu  cependant  triomplier,  si,  de  son  côté,  le 
gouvernemenLfrançais  n'avait  pris  des  mesures  rigou- 
reuses contre  les  produits  de  l'agriculture  espagnole. 


Sauf  à  de  rares  intervalles,  le  protectionnisme  a  do- 
miné dans  la  péninsule  au  cours  du  xix®  siècle.  L'Espa- 
gne y  était  préparée  par  tout  son  passé. 

Vers  1850  le  vent  sou ftlait  en  Europe  au  libre-échange 
et  l'Espagne  entra  des  premières  dans  le  mouvement. 
Une  commission  parlementaire,  réunie  en  18b6,  fit 
voter  la  loi  douanière  de  1802  qui  baissait  assez  sensi- 
blement la  valeur  des  droits.  Sur  bien  des  points  ce- 
pendant le  nouveau  tarif  restait  peu  libéral.  La  loi  du 
20  juin  1865  lit  un  nouveau  pas  dans  le  sens  du  libre- 
échange.  Un  traité  de  commerce  fut  signé  avec  la  Fran  ce 
(i  7  juillet  1865)  qui, elle  aussi,  avait  abandonné  les  idées 
protectionnistes,  même  plus  complètement  encore. 

L'accord  de  1865,  conclu  pour  douze  ans,  consacrait 
l'abandon  pour  l'Espagne  des  surtaxes  spéciales  qui 
frappaient  nos  produits.  En  retour  la  France  accordait 
aux  objets  manufacturés  espagnols  le  bénéfice  de  ses 
taxes  conventionnelles  (1).  On  put  croire  au  li'iomph  e 

(I)  Aîné,  Elude  d"s  larifs  de  douane. 
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définilif  des  idées  libre-échangisles  en  Espagne,  avec 
l'arrivée  au  pouvoir  (les  hommes  de  la  Révolution  de 
septembre  1868.  La  loi  du  P'"  juillet  1869  fixa  en  eiïet 
un  nouveau  tarif  très  libéral.  Les  troubles   politiques 
qui  suivirent  entravèrent  les  bienfaits  de  cette  réfor- 
me économique.  Les  conservateurs  reprirent  le  gouver- 
nement et  revinrent  à  la  protection.  Le  tarif  du  1 1  juin 
1877,  élaboré  sur  liniliative  de  Canovas  del  Castillo, 
comprenait  deux    colonnes,    maxima    et   minima.    Il 
était  surtout  dirigé  contre  la  France  (1).  Le  (raité  de 
1865  était  très  attaqué  chez  nos  voisins,  comme  accor- 
dant aux  vins,  poissons,  huiles  et  aux  lièges  espagnols 
une  protection  insuffisante.  Le  gouvernement  de  Ma- 
drid exigea,  pour  renouveler  Taccord,  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  qui  lui  fut  accordé.  En  retour 
l'Espagne  devait  appliquer  son  tarif  minimum  aux  pro- 
duits français,  en  y  ajoutant  quelques  concessions  sans 
grande  importance  (1877). 

11  n'est  que  juste  de  remarquer  que  la  politique  éco- 
nomique de  la  France  avait  suivi  la  même  évolution, 
avait  précédé  même  l'Espagne  dans  la  voie  de  la  pro- 
tection. 

Le  traité  de  1877  fut  dénoncé  par  elle  en  1881.  On 
arriva  malaisément  à  s'entendre  pour  la  signature  d'un 
nouvel  accord,  chacune  des  deux  parties  apportant  aux 
négociations  l'esprit  le  moins  conciliant.  On  aboutit 


(1)  Econoviiste  français,  novembre  1877. 
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enfin  le  6  février  1882.  Les  concessions  françaises  por- 
taient sur  le  bétail,  les  poissons,  les  oranges  et  surtout 
les  vins,  dont  les  droits  tombaient  de  3  fr.  50  à  2  francs 
par  hectolitre  au-dessous  de  10°,  sans  distinguer  leur 
qualité.  En  retour  l'Espagne  diminuait  son  tarif  pour 
91  produits  français  :  objets  manufacturés,  verreries, 
ouvrages  en  métaux,  tissus  de  laine,  de  coton  et  de 
soie,  etc. 

Le  traité  du  G  février  donna  d'abord  de  grandes  espé- 
rances. La  production  viticole  en  France  était  en  énorme 
délicit  par  suite  de  l'invasion  du  phylloxéra  et  les  com- 
merçants français  achetaient  de  grandes  quantités  de 
vins  en  Espagne.  Les  industriels  français  n'étaient  pas 
moins  satisfaits  que  les  agriculteurs  espagnols,  caria 
France  avait,  |)ar  l'accord  de  1882,  une  situation  privi- 
légiée, qu'elle  était  seule  à  posséder  ;  les  autres  nations 
de  l'Europe  restant  soumises  au  tarif  de  1877,  une  par- 
tie de  leurs  importations  avait  ainsi  intérêt  à  emprun- 
ter la  voie  française. 

Cette  situation  dura  peu.  Le  0  juillet  1882  un  nouveau 
programme  douanier  fut  voté,  (jui  uniformisa  les  con- 
cessions que  l'Espagne  nous  avait  faites  :  la  colonne 
des  droits  minima  équivalait  à  cous  du  traité  avec  la 
France.  Des  traités  assurèrent  à  plusieurs  pays,  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre  notamment,  le  bénéfice  du  tarif 
réduit.  De  leur  côté  les  propriétaires  français  recons- 
tituèrent leurs  vignobles  et  se  plaignirent  avec  force 
des  concessions  accordées  à  leurs  rivaux  ;  ils  ne  de- 
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vaient  pas  tarder  à  acquérir  la  majorité  au  Parlement. 
Presqu'au  même  moment,  les  idées  protectionnistes 
gagnaient  du  terrain  en  Espagne.  En  1888,  le  président 
du  conseil,  Canovas  del  Castillo  déclara  que  la  politique 
conservatrice  était,  par  essence,  protectionniste.  L'an- 
née suivante  une  commission  fut  nommée  pour  exami- 
ner les  résultats  de  la  réforme  libérale  qui  avait  com- 
mencé en  1862,  et  ceux  des  traités  de  commerce.  Cette 
commission  se  montra  dans  son  rapport  hostile  au  prin- 
cipe des  conventions,  même  à  la  clause  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Chaque  année  la  France  et  l'Espagne  augmentaient 
un  peu  leur  tarif  minimum.  Dans  les  deux  pays  la  cause 
des  traités  de  commerce  était  perdue.  L'accord  du  6  fé- 
vrier i882,  qui  expirait  le  l*'"  février  1892,  fut  dénoncé 
par  la  France  le  1  7  janvier  1891 .  Un  peu  auparavant  le 
gouvernement  royal  avait  dénoncé  la  plupart  des  con- 
ventions qui  le  liaient  avec  plusieurs  pays  d'Europe. 

Depuis  il  n'a  pas  été  signé  de  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

Après  une  courte  guerre  de  tarifs,  une  transaction 
provisoire  intervint  entre  les  deux  gouvernements,  par 
le  modus  Vivendi  du  l""  juin  1892  qui  accordait  le  tarif 
le  plus  réduit.  Ce  tarif  minimum  était  d'ailleurs  fort 
élevé. 

La  déclaration  du  30  décembre  1893  prorogea  le 
modus  Vivendi  ;  la  France  obtenait  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  C'est  ainsi  que  la  rigueur  du 
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système  douanier  (ni  un  peu  atténuée  à  noire  égard  par 
la  convention  liispano-suisse  de  1893. 

L'Espagne  ayant  conclu  d'aulres  accords  avec  la 
Hollande,  la  Suède  et  la  Norvège,  exigea  pour  en  éten- 
dre le  bénéfice  aux  produits  français  la  levée  de  l'in- 
terdiction dimporter  en  Algérie  des  fruits  et  des  légu- 
mes secs. 

On  traila  sur  ces  bases,  le  27  décembre  1894;  le 
modas  vïvendï  était  prorogé  sans  autre  condition  de 
durée  que  celle  de  pouvoir  le  d<'noncer  de  part  et  d'au- 
tre trois  mois  à  l'avance. 

§  2.  —  La  situation  actuelle. 

Cette  situation  déjà  peu  favorable  au  développement 
des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  fut  en- 
core aggravée  par  suite  des  mesures  fiscales  prises  pos- 
térieurement :  en  effet,  comme  il  s'agissait  de  tarifs  au- 
tonomes, les  deux  gouvernements  ne  se  firent  pas  faute 
d'augmenter  les  droits.  C'est  ainsi  que  la  France,  par 
les  lois  du  1 1  juin  1892  et  du  2  février  1899,  rendit  à  nos 
vins  français  toute  concurrence  étrangère  impossible. 

Toutefois  les  retoucbes  apportées  par  les  Chambres 
françaises  au  système  douanier  étaient  (sauf  pour  les 
vins)  d'importance  minime,  et  les  droits  restaient  rela- 
tivement modérés.  L'Es|)agne,  au  conlraire,  éleva  beau- 
coup ses  tarifs.  Emu  de  voir  son  commerce  extérieur 
pou  piospère.  même  en  léger  recul,  le  gouvernement 


166  CHAPITRE    VII 

de  ce  pays  décida  en  1903  de  reviser  son  régime  doua- 
nier. Une  commission  spéciale  fut  nommée  :  l'influence 
des  grands  industriels  biscayens  et  catalans  y  fut  pré- 
pondérante. Le  nouveau  tarif,  le  nouvel  <(  Arancel  » 
qui  fut  élaboré  exagéra,  dans  le  sens  de  la  protection, 
le  tarif  (le  1892.  Ses  auteurs  eux-mêmes  l'ont  appelé 
«  un  tarif  de  guerre  ». 

Il  comprend  deux  colonnes  (1)  :  la  première  s'appli- 
que aux  nations  qui  n'ont  pas  un  accord  avec  l'Espagne 
les  droits  y  sont  franchement  prohibitifs.  La  seconde 
comprend  un  tarif  minimum,  encore  que  très  élevé, 
dont  pourront  profiter  les  marchandises  des  Etats  qui 
accordent  aux  produits  espagnols  leurs  tarifs  douaniers 
les  plus  réduits  «  si  le  gouvernement  juge  qu'ils  cons- 
tituent une  réciprocité  suffisante  pour  justifier  cette 
concession  ». 

Le  nouvel  arancel  en  vigueur  depuis  le  P*"  juillet  1906 
a  soulevé  de  vives  protestations,  même  en  Espagne  où 
les  classes  laborieuses  y  ont  vu  avec  raison  une  cause 
certaine  de  renchérissement  du  coût  de  la  vie,  chez  les 
nations  étrangères,  mais  en  France  surtout.  Les  cham- 
bres de  commerce  françaises  des  grandes  villes  de  l'Es- 
pagne, celle  de  Barcelone,  celle  de  Madrid,  ont  fait  en- 
tendre leurs  doléances.  Elles  y  ont  exposé  comment  les 
exportations  françaises  en  Espagne,  qui  étaient  de  109 
millions  en  1881   (année  moyenne),  montèrent  sous  le 

(1)  Bull>'lin  mev^uel  de  la  Fédération  des  industriels  et  des  commer- 
çants, janvier  1907. 
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régime  du  [raité  de  1882  jusqu'à  302  millions  en  1891 , 
sansjamais  plus  atteindre  ce  ehiiïre  dans  la  suite  :  100 
millions  en  1896,  l'rS  en  I89U,  171  en  1903,  212  en 
1905,220  en1906. Les  commerçants  français  mirent  très 
habilement  en  valeur  (jue  l'Espagne  y  perdait  plus  en- 
core :  alors  que  ce  pays  envoyait  en  Fi-ance  pour  il 2 
millions  de  marcliandises  en  1891 ,  ce  chiffre  tombait  en- 
suite à  287  (1896),  239  (1899),  166  (1903),  279  (1905), 
295  millions  (1906)  (1). 

La  France  a  encore  le  premier  rang,  ({u'elle  partage 
avec  l'Angleterre.  Mais  elle  est  en  passe  de  le  perdre 
dans  un  avenir  procliain.  Devant  la  situation  qui  étiiit 
faite  à  son  commerce,  le  gouvernement  français  dé- 
nonça, le  2  juillet  1906,  le  modus  vivendi  de  1894,  et 
présenta  aux  Chambres  un  projet  de  loi  immédiatement 
voté,  qui  comportait  un  relèvement  de  di'oils  au  (arif 
maximum  poui'les  arlicles  intéressant  particulièrement 
l'Espagne.  Toutefois,  pour  des  raisons  politiques  très 
probablement,  la  France  consentit  à  proroger  le  modus 
v'wend'i  ]\\?,(\\\\v\  2  novembre,  puis  jusqu'au  2  décembre 
et  enfin  shic  die  par  une  déclaration  i\n  2(1  novembre 
1906  basée  sur  la  concession  n'-cipi-oque  des  droits  de 
douane  les  plus  r('duils.  Un  pareil  régime  est  peu  fait 
pour  encourager  les  onircprises  de  longue  haleine,  car 
chacune  des  deux  pallies  peut  à  son  gré  relever  ses 
droits  d(!  douane, et  parce  (juc  le  nindus  rirrudi  peut  lou- 

(I]  Moniteur  o/fktel  du  commerce  el  journal  ic  Temps. 
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jours  être  dénoncé.  C'est  une  situation  incertaine,  ins- 
table, éminemment  dommageable  aux  échanges.  Elle 
ne  vaut  guère  mieux  qu'une  guerre  de  tarifs,  u  11  nous 
faut  »,  déclare  le  secrétaire  général  de  l'Union  des  in- 
dustriels et  des  commerçants  français,  «  rappeler  par 
des  protestations  incessantes  combien  intolérable  est  la 
situation  que  l'Espagne  a  faite  à  nos  produits.  Nous  ne 
devons  pas  nous  lasser  de  renouveler  nos  doléances.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  situation  va  encore  empi- 
rer sous  l'influence  du  nouvel  arancel.  Déjà  on  publie 
quelques  chiffres  (1)  :  batterie  de  cuisine  1906  : 
1.366.000  pesetas;  1907:  51.713  pesetas;  —  carbo- 
nates, silicates  alcalins:  1906:  4.122.000;  1907: 
2.024.000  pesetas. 

De  même  les  appareils  scientifiques,  les  tissus  de 
laine,  etc.,  sont  arrêtés  à  la  frontière. 

Ce  sont  là  des  articles  que  nous  fournissons  exclusi- 
vement. 11  n'est  pas  douteux  que  nos  importations  mar- 
queront un  mouvement  de  recul. 

Les  exportateurs  français,  par  la  voix  de  leur  fédéra- 
tion et  des  chambres  de  commerce,  réclament  à  grands 
cris  un  traité  de  commerce.  Lors  des  négociations  qui 
se  sont  poursuivies  en  1906  dans  le  but  d'aboutir  à  un 
accord  commercial,  les  délégués  espagnols,  avant  de 
passer  à  l'examen  des  prétentions  françaises  tendant  à 
obtenir  la  réduction  des  droits  si  élevés  de  la  colonne 

(i)  Bulletin,  n"  oO,  de  la  Fédération  des  industriels  e(  cfes  comm"''-' 
çants  (novembre  1907). 
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dite  minima  de  l'arancel  de  1906,  ont  semblé  surtout 
désireux  de  faiie  diminuer  les  droits  sur  les  fruits  et 
les  vins. 

Les  exporlations  des  vins  communs  d'Espagne  (I) 
n'ont  cessé  de  décroître  ces  dernières  années. 

95.:^.ol.579  hectolitres  en  1904. 

80.408.602  —  1905. 

46.961.765  —  1906. 

La  viticulture  espagnole  souffre  cruellement  de  la 
mévente  de  ses  produits.  Elle  se  souvient  avec  regret  du 
temps  où  la  France  à  elle  seule  lui  achetait  6.000.000 
d'hectolitres  (1892),  représentant  une  valeur  de  184  mil- 
lions de  francs. 

Elle  nous  en  a  expédié  eu  tout  et  pour  tout  83.000 
hectolitres  en  1906. 

Les  chanibres  de  commerce  françaises  ont  fait  valoir 
ces  chiffres.  Mais  on  peut  douter  que  ce  beau  temps 
puisse  revenir. 

Nos  maisons  de  commerce,  exportatrices  devins,  se 
servirent  pendant  la  crise  du  phylloxéra  de  vins  espa- 
gnols qu'elles  mélangeaient  à  ceux  du  pays  pour  les 
réexpédier  ensuite  sous  des  étiquettes  françaises.  Même 
lorsque  le  vignoble  fut  reconstitué,  des  coupages 
étaient  nécessaires  pour  augmenter  le  degré  des  vins 
français  :  c'est  ainsi  que  plus  la  récolte  était  abondante 
en  France,  plus  il  était  nécessaire  d'acheter  des  vins 

[i]  C'esl  le  contraire  en  Kranne,  où  Tinduslrie  vinicolc  ne  cesse  d'aug» 
roenter  ses  ventes  k  réU'aii^er. 


170  CHAPITRE    Vn 

d'Espagne.  Les  commerçants  et  les  industriels  français 
en  tirent  aujourd'hui  argument  pour  persuadera  leurs 
compatriotes  viticulteurs  qu'ils  n'ont  rien  à  redouter 
de  l'importation  des  vins  du  pays  voisin,  ceux  ci 
n'ayant  d'autre  destination  que  de  servir  d'adjuvants 
aux  nôtres. 

Nous  croyons  que  c'était  là  une  vérité  il  y  a  encore 
peu  d'années,  alors  que  les  plants  américains  imitortés 
pour  la  reconstitution  du  vignoble  donnaient  des  pro- 
duits très  faibles  en  degré, mais  une  erreur  aujourd'hui, 
où,  sous  l'influence  du  terroir,  nos  vins  se  sont  déjà 
considérablement  améliorés.  Les  coupages  sont  deve- 
nus inutiles  dans  la  plupart  des  cas.  Nos  propres  vins 
de  certaines  régions  de  France  et  d'Algérie  suffisent 
pour  le  reste. 

Les  autres  concessions  douanières  que  l'Espagne 
souhaiterait  obtenir  devraient  porter  sur  l'huile  d'olive, 
le  liège,  les  fruits,  légumes  et  primeurs  de  toute  espèce, 
les  fleurs  et  les  poissons.  Il  saute  aux  yeux  que  ces 
productions  sont  identiquement  les  mêmes  que  celles 
que  l'Algérie  peut  fournir.  Traiter  sur  ces  bases  serait 
porter  aux  colons  du  Nord  de  l'Afrique  un  coup  très 
sensible  et  provoquer  une  crise  dont  il  serait  impossible 
de  prévoir  les  conséquences,  même  politiques.  Com- 
ment hésiter  entre  les  intérêts  étrangers  et  ceux  de  nos 
coloniaux  ?Enrin,si  le  gouvernement  français  cédait  sur 
tous  ces  points,  le  profit  pour  l'Espagne  serait  peu  de 
chose,   car  ses  produits  venant  concurrencer  ceux  de 
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TAlgério  sur  les  marchés  métropolitains  y  lutteraient  ù 
peu  près  à  armes  égales  avec  les  vins,  les  huiles,  le 
liège, etc..  de  noire  colonie.  11  en  résulterait  forcément 
une  baisse  des  prix  et  un  trafic  peu  considérable.  VA 
s'il  est  vrai  que  les  marchandises  s'échangent  contre 
des  marchandises,  il  en  résultera  aussi  que  les  exporta- 
teurs français  eux-mêmes  ne  retireront  pas  de  l'entente 
commerciale  qu'ils  rêvent  les  résullals  qu'ils  espèrent. 
Si  l'Espagne  expédie  peu  de  catégories  de  marchan- 
dises on  France,  notre  pays  au  contraire  envoie  à  sa 
voisine  les  produits  les  plus  divers,  pour  des  sommes 
généralement  notables,  mais  non  très  importantes.  Le 
montant  seul  en  impose.  Comme  déplus  les  objets  ma- 
nufacturés y  tiennent  la  première  place,  il  en  résulte 
que  l'Espagne  peut  très  facilement  se  passer  des  impor- 
tations françaises  en  achetant  les  mêmes  articles  aux 
autres  Etats  ou  en  les  fabriquant  chez  elle.  Si  donc,  le 
mouvement  de  nos  échanges  avec  l'Espagne  est  en  re- 
cul,nous  ne  croyons  pas  que  cela  tienne  principalement 
au  non-renouvellement  du  traité  de  commerce,  mais 
bien  plutôt  à  une  nouvelle  situation  économique.  Et 
cela  expliquecomment  il  se  fait  que  le  commerce  franco- 
espagnol  est  à  peu  près  seul  à  ne  pas  progresser.  L'Al- 
lemagne, les  Etats-Unis,  la  Belgique,  la  lUissie,  le  Por- 
tugal, etc.,  voient  leur  trafic  avec  l'Espagne  augmenter. 
Celui  de  l'Angleterre  se  maintient  (I).  Enfin  les  résul- 

(1)  Réforme  écouomiqiie,  octobre  1905. 
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tats  du  système  ultra-protectionniste  telqu'il  aétéétabli 
sont  de  nature  à  encourager  les  Espagnols  à  persévérer 
dans  leur  attitude.  Le  comnaerce  extérieur  de  l'Espagne 
qui  était  de  1.300.000.000  de  pesetas  en  1882,  est 
monté  en  1904  à  1 .800. 000.000, en  190oà2. 000. 000. 000 
et  1.889.000.000  en  1906. 

De  longtemps  à  notre  avis  des  relations  commer- 
ciales  satisfaisantes  ne  s'établiront  entre  la  France  et 
l'Espagne,  si  même  intervient  un  traité  de  commerce. 
Mais  peut-être  un  jour  ce  dernier  pays,  ayant  constitué 
une  industrie  puissante,  aura-t-il  intérêt  à  abaisser  ses 
barrières  douanières  et  un  accord  deviendrait  alors  fa- 
cile. C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  dans  les 
relations  franco-italiennes.  Concluons:  un  traité  de 
commerce  sacrifierait  forcément  les  intérêts  des  colons 
algériens  et  n'aurait  que  pendant  peu  d'années  des 
résultats  appréciables  pour  nos  exportateurs.  Ceui-ci 
doivent  se  résigner  à  voir  échapper  un  marché  qui  leur 
a  été  jusqu'ici  si  facile.  Un  accord  commercial  n'éta- 
blira, à  notre  avis,  entre  les  deux  pays,  que  des  relations 
factices. 

Des  considérations  politiques  influeront  probable- 
ment sur  les  décisions  de  notre  gouvernement.  11  sem- 
ble cependant  que,  sur  ce  terrain,  la  diplomatie  fran- 
çaise serait  suffisamment  armée  :  le  capital  engagé  par 
la  France  en  Espagne  est  en  effet  assez  considérable 
pour  devenir  un  élément  puissant  de  bonne  entente 
politique  entre  les  deux  pays. 
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§  3.  —  Les  chemins  de  fer  transpyrénéens. 

Deux  voies  ferrées  seulement  Iraversenl  la  fronlière 
franco-espagnole,  et  l'espace  intermédiaire  qui  s'étend 
entre  ces  deux  lignes  n'a  pas  moins  de  450  kilomètres. 
Toulouse  est  ainsi  plus  près  de  Bruxelles  que  de  Sara- 
gosse.  Sur  toute  la  longueur  des  Pyrénées  on  ne  trouve 
que  deux  routes  carrossables  franchissant  les  monts. 

Une  telle  situation  n'a  pas  manqué  d'attirer  l'attention 
des  diplomates  et  des  ingénieurs.  Il  a  semblé  à  beau- 
coup que  le  meilleur  moyen  de  s'opposer  à  la  décadence 
des  relations  économiques  entre  la  France  et  l'Espagne 
était  de  multiplier  entre  les  deux  pays  les  voies  de  com- 
munications. La  question  n'est  pas  neuve  (1)  :  dès  le 
second  empire  on  y  travaillait.  Des  commissions  furent 
réunies  en  ISG't,  eu  1S80.  En  mars  1885,  la  première 
convention  officielle  relative  aux  transpyrénéens  fut  si- 
gnée. On  s'était  entendu  sur  un  double  tracé  :  l'un  était 
celui  d'Oloronà  Jaca  parle  col  de  Canfranc  ;  l'autre 
celui  de  Saint-Girons  à  Lérida  par  le  col  de  Salau. 

La  convention  ne  fut  jamais,  on  ne  sait  pourquoi, 
soumise  à  la  ratification  des  Chambres. 

Depuis  lors,  à  diverses  reprises,  des  négociations 
avaient  eu  lieu.  Chaque  fois  qu'un  député  des  départe- 
ments limitrophes  de  la  frontière  devenait  ministre  ou 
simplement  sous-secrétaire  d'Etat,  la  question  réappa- 
raissait. 

(\)  Vov.  Bnllcli»  de  riéO'jraphic  historique.  1890,  n°  5. 
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En  juin  1903  fut  constituée  une  commission  spéciale, 
chargée  d'élaborer  un  nouvel  accord.  La  commission 
franco-espagnole  du  chemin  de  fer  transpyrénéen  (qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  commission  des  Pyrénées, 
chargée  d'interpréter  le  traité  du  même  nom)  a  signé 
deux  conventions,  le  48  août  1904  et  le  18  mars  1905. 

La  construction  de  trois  lignes  y  a  été  décidée. 

La  première,  d'Oloron  à  Jaca  par  la  vallée  d'Aspe,  le 
Somport  et  Canfranc,  mettra  en  communication  directe 
Paris  et  Saragosse. 

La  seconde,  d'Ax-les-ïhermes(Ariège)  à  Ripoll,  met- 
tra en  communication  Toulouse  et  Barcelone  par  Foix, 
supprimant  le  détour  actuel  par  Castelnaudary,  Car- 
cassonne,  Narbonne  et  Perpignan. 

La  troisième  enfin  va  de  Saint-Girons  à  Oust,  et  relie 
ainsi  Toulouse  à  Saragosse  par  Muret,  Saint-Girons,  le 
Salai  et  Sort.  Sa  construction  toutefois  dépend  de  l'exé- 
cution préalable  par  l'Espagne  de  150  kilomètres  de 
voie  ferrée  dans  un  pays  difficile,  montagneux 

De  nombreuses  critiques  ont  été  faites  à  ces  trois 
projets. 

11  est  certain  tout  d'abord  qu'au  point  de  vue  du 
commerce  international,  au  sens  large  du  mot,  les  li- 
gnes nouvelles  seront  d'un  intérêt  à  peu  près  nul.  La 
gêne  qui  résulte  de  l'obligation  de  transborder  les  mar- 
chandises à  la  frontière,  le  prix  très  élevé  du  transport 
par  voie  terrestre  des  matières  premières,  qui  sont, 
comme  on  le  sait,  au  premier  rang  des  importations  de 
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l'Espagne,  Pérou t  que  les  grandes  lignes  du  commerce 
inlernalioniil  alleindront  toujours  ce  pays  par  mer,  en 
évitant  le  territoire  français.  Les  transactions  à  grande 
distance  continuerontà  se  faire  par  Bilbao,  Santander, 
Biircelone,  Valence,  Cadix,  etc..  Les  produits  espa- 
gnols qui  transiteront  par  la  France  auront  toujours 
intérêt  pour  gagnei-  l'Italie,  l'Allemagne,  la  Suisse,  à 
suivre  la  ligne  actuellement  existante  et  à  passer  par 
Perpignan.  Quant  au  commerce  qu'elle  fait  jjar  mer,  il 
est  clair  que  l'Espagne  n'enverra  pas  ses  marchandises 
dans  nos  poi-ts,  payer  tribu!  à  une  marine  étrangère. 

Le  rôle  de  l'Espagne  dans  le  mouvement  mondial  des 
échanges  est  du  reste  assez  faible.  Le  percement  des 
Pyrénées  n'est  pas,  comme  celui  des  Alpes,  d'un  inté- 
rêt européen. 

Il  suffirait  toutefois,  pour  que  l'entreprise  soit 
approuvée,  qu'elle  soit  d'un  intérêt  national,  mais  l'on 
peut  en  douter.  Le  mouvement  des  voyageurs  entre  la 
France  et  l'Espagne  n'est  pas  considérable.  Les  lignes 
actuelles  ont  surtout  une  clientèle  d'américains  du  sud 
et  de  diplomates  gagnant  Cadix,  de  fonctionnaires  et  de 
colons  algériens  désireux  d'abréger  leur  traversée.  La 
douane,  dont  le  personnel  n'était  pas  assez  occupé, 
a  diminué  ses  services.  Il  n'est  pas  à  souhaiter  du  reste 
que  cette  façon  de  communiquer  avec  Oran  devienne 
courante  au  d(''liiui(Mit  de  notre  marine,  l^iilin,  quant 
aux  échanges  de  marchandises,  leur  peu  d'activité  tient 
beaucoup   plus  aux  conditions  tiscales  du   commerce 
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entre  la  France  et  l'Espagne  et  à  la  similitude  de  leurs 
produits  qu'au  manque  de  moyens  de  transport. 

Les  transpyrénéens  vont  mettre  en  communication 
des  provinces  pauvres  et  sans  industrie,  du  côté  espa- 
gnol notamment  ;   ce  n'est  pas  seulement  de  la  France 
qu'elles  sont  isolées,  mais  même  de  leur  propre  pays. 
On  répond  à  la  vérité  que  l'infériorité  économique  des 
territoires  que  les  nouvelles  voies  vont  desservir  tient 
précisément  à  l'insuffisance  actuelle  des  chemins  de  fer. 
11  semble  douteux  néanmoins  qu'il  y  ait  jamais  un  trafic 
bien  considérable.  M.  Léon  Janet,  dans  un  rapport  aux 
Chambres,  a  reconnu  que,  dans  les  premiers  temps  au 
moins,  «  les  tracés  transpyrénéens  ne  seront  pas  des 
lignes  productrices  et  donneront  probablement  de  tout 
petits  bénéfices,  tout  à  fait  insuffisants  pour  rémunérer 
les  capitaux  engagés  ».  A  considérer  la  situation  finan- 
cière des  administrations  des  lignes  actuelles,  qui  des- 
servent cependant  des  pays  autrement  favorisés  par  la 
nature,   on   peut  craindre  que  l'œuvre   entreprise    ne 
constitue  pécuniairement  une  mauvaise  affaire.  Il  sem- 
ble donc  que  les  chemins  de  fer  Iranspyrénéens  seront 
d'un  intérêt  purement  local.  Les  provinces  frontières 
ont  passionnément  souhaité  le  succès  des  négociations, 
et  il  faut  penser  qu'elles  sont  bons  juges  en  la  matière. 
Les  départements  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées- 
Orientales  et   de  l'Ariège  ont  pris  à  leur  charge  la 
dépense  résultant  de  l'achat  des  terrains.  Le  gouverne- 
ment espagnol  a  surtout  voulu  desservir  la  population 
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de  l'Aragon,  qui,  toujours  restée  fidèle  à  la  dynastie, 
avait  été  peu  favorisée  jusqu'ici.  Ce  sont  des  nécessités 
de  politique  intérieure  et  locale  qui  ont  fait  gagner  la 
cause  des  transpyrénéens.  On  aurait  pu,  semble-t-il, 
donner  satisfaction  aux  villages  intéressés  par  la  créa- 
lion  de  tramways  sur  route  ou  de  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  dont  l'établissement  eût  été  moins  onéreux  ;  car 
le  moindre  défaut  des  transpyrénéens  sera  de  coûter 
fort  cher. 

Il  paraît  de  plus  que  l'on  se  heurte  h  des  difficultés 
techniques  très  sérieuses,  au  point  de  vue  de  l'exécu- 
tion des  travaux  d'art  et  du  mode  de  traction  à  em- 
ployer (1).  C'est  un  point  sur  lequel  il  est  difficile 
d'avoir  une  opinion  quand  on  n'est  pas  du  métier,  con- 
sidérant surtout  combien  ceux  qui  en  sont  émettent 
d'avis  opposés. 

Quelles  que  soient  du  reste  les  discussions  des  publi- 
cistes  et  des  ingénieurs  à  ce  sujet,  notons  seulement  que 
les  sphères  officielles  se  montrent  optimistes.  «  Du  côté 
français»  dit  j\I.  Larrouy  (2),  «les  trois  projets  sont 
d'une  réalisation  non  seulement  possible,  mais  aisée  ». 

(1)  Il  semble  indiqué  que  dans  la  région  des  Pyrénées,  où  abondent 
les  chutes  d'eau,  ce  que  l'on  a  appelé  la  houille  blanche  soil  substitué 
au  charbon.  Mais  certains  ingénieurs  objectent,  que  pour  trouver  la 
force  hydraulique  suffisante,  il  sera  nécessaire  d'accaparer  tous  les  tor- 
rents générateurs  d'électricité  ;  on  craint  par  lîi  de  frapper  de  stérilité 
une  région  qui  semble  avoir  dans  l'exploitation  de  ses  forces  motrices 
naturelles  un  avenir  économique  assuré. 

(2j  Journal  le  Temps,  août  1904.  U.  Larrouy  présidait  alors  la  délé- 
gation française  à  la  commission  des  chemins  de  fer  transpyrénéens. 

p.    —    12 
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Ce  que  personne  en  revanche  ne  semble  contester, 
c'est  que  la  nature  des  lieux  rendra  impossible  de  faire 
de  la  vitesse  et  l'on  s'accorde  à  prévoir  que  le  trajet 
Paris-Madrid,  qui  s'effectue  aujourd'hui  en  24  heures  57 
par  le  Sud-Express,  demandera  à  peu  près  le  même 
temps,  bien  que  le  nouveau  parcours  compte  un  nom- 
bre de  kilomètres  très  inférieur. 

Au  lieu  de  dépenser  soixante  millions  au  moins  pour 
établir  des  nouvelles  lignes,  dont  l'utilité  au  point  de 
vue  national  est  contestable,  il  semblerait  plus  simple 
d'améliorer  les  lignes  qui  existent  déjà.  On  connaît  au- 
jourd'hui un  système  d'essieux  interchangeables  per- 
mettant de  passer  sans  grande  perte  de  temps  sur  des 
voies  de  largeurs  différentes  ;  mais  ce  système,  couram- 
ment employé  sur  la  frontière  russo-allemande,   ne 
l'est  pas  encore  dans  les  gares  françaises  et  espagnoles. 
Dans  cet  ordre  d'idées  il  a  été  décidé  dans  une  des  der- 
nières séances  de  la  commission  technique  du  chemin 
de  fer  transpyrénéen  que  l'on  intercalerait  un  troisième 
rail  entre  Irun  et  Saint-Sébastien  pour  rendre  uniforme 
la  voie  ferrée  espagnole;  de  cette  manière  les  trains 
français  pourraient  aller  jusqu'à  Saint-Sébastien  sans 
transbordement  aux   gares   frontières  de  Irun    et  de 
Hendaye. 

11  serait  même  question  d'unifier  la  voie  espagnole 
jusqu'à  Madrid,  ce  qui  permettrait  au  Sud-Express  d'évi- 
ter le  transbordement.  Si  ce  projet  se  réalisait,  il  effec- 
tuerait une  réelle  amélioration  dans  les  rapports  éco- 
nomiques entre  la  France  et  l'Espagne. 
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Mais,  quelle  que  soit  leur  valeur,  les  lignes  transpy- 
rcnéennes  ne  rendraient  de  véritables  services  que  s'il 
existait  déjà  entre  la  France  et  l'Espagne  un  trafic  im- 
portant. Les  voies  actuelles  se  plaignent  de  n'avoir  pas 
assez  de  marchandises  à  transporter  ;  il  est  à  craindre 
que  les  transpyrénéens  n'aient  devant  eux  un  avenir 
bien  médiocre. 
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